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Edito 
 
Il y a 30 ans, en 1987, à l’issue d’une large concertation avec les partenaires sociaux et les associations, le 
parlement adoptait une loi sur l’obligation d’emploi des personnes handicapées et créait l’Agefiph. La loi de 
2005 a renforcé l’obligation d’emploi, et l’ensemble des dispositifs déployés depuis permettent de mieux 
répondre aux enjeux humains, économiques et sociaux de notre pays. Face aux défis majeurs de l’emploi des 
personnes handicapées, alors que leur taux de chômage reste deux fois supérieur à celui de l’ensemble de la 
population, il importe que tous les acteurs qui peuvent concourir à l’emploi des personnes handicapées se 
mobilisent.  
 
L’Agefiph n’a cessé d’évoluer, d’innover, d’adapter son offre d’intervention et de proposer des solutions 
nouvelles au service de l’insertion professionnelle de nos concitoyens en situation de handicap. En 2017, le 
Conseil d’Administration de l’Agefiph a voté un ambitieux plan stratégique, structuré autour de quatre 
ambitions : 
Sécuriser les parcours professionnels pour accompagner les personnes tout au long de leur vie au travail, en 
s’attachant à prévenir ou accompagner les ruptures, 
Mieux accompagner et mobiliser le monde économique et social, en particulier les plus petites entreprises, et 
dynamiser la négociation collective, 
Promouvoir l’emploi des personnes en situation de handicap en agissant auprès des acteurs de l’emploi, de la 
formation, de l’orientation professionnelle et du travail, pour qu’ils prennent véritablement en compte 
l’insertion des personnes handicapées, 
Repositionner l’Agefiph et la rendre plus lisible et plus visible. 
 
L’année 2018 a constitué une année charnière de transformation de l’offre de service de l’Agefiph : avec une 
forte simplification de ses aides, l’élargissement des missions des Cap Emploi au maintien, l’installation de 
nouvelles prestations d’appui, la monté en charge de l’emploi accompagné, le développement de 
l’accompagnement et du conseil direct aux entreprises, la généralisation sur l’ensemble du territoire du réseau 
de référents handicap et l’installation progressive des ressources handicap formation.  
 
Ces évolutions de l’offre de service poursuivent le but de toujours mieux répondre aux besoins des personnes 
handicapées et des entreprises sur l’ensemble du territoire national tout en recherchant l’efficience des 
actions conduites ou soutenues par l’Agefiph. 
 
L’année 2018 a été marqué également par une réforme importante de l’obligation d’emploi des travailleurs 
handicapés (OETH) et de ses modalités de déclaration dont les modalités opérationnelles ne seront connues 
qu’au cours de l’année 2019. Cette réforme impliquera le développement dès 2019 d’un programme fort, au 
côté de l’Etat, d’accompagnement et d’appropriation par les entreprises. 
 
Dans le même temps, l’Agefiph s’inscrit dans les travaux menés par l’Etat pour accompagner la réforme des 
entreprises adaptées, conduite également en 2018, en étroite collaboration avec les grands acteurs du secteur 
(UNEA, APF, UNAPEI, …).  
 
L’année 2018 a également été fortement marquée par le lancement de la concertation pour améliorer l’offre 
de service aux personnes handicapées et aux entreprises. Les premières conclusions devraient être connues 
en 2019. L’année 2018 apparait ainsi à la fois comme une année de transformation et une année de transition. 
Les travaux réalisés par l’Agefiph en 2018, son nouveau positionnement stratégique, devraient lui permettre 
d’être force de proposition et d’apporter à l’Etat une ressource experte forte pour répondre aux ambitions 
affichées par le gouvernement et aux défis de l’emploi des personnes handicapées. 
 

Malika Bouchehioua 
Présidente 
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2018 en quelques chiffres 

 

 

 

 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Collecte nette au titre 
de 2018, hors 

reversements sur 
accords agréés

426,3 M€
(+17,9 M€ vs 2017)

Autres 
ressources

23,6 M€
(-4,7 M€ vs 2017)

Ressources 2018

449,9 M€
(+13,1 M€ vs 2017)

Engagements
budgétaires 

2018
435,5 M€

(+5,6 M€ vs 2017
93,3% du budget) 

4 963
Contrats en 
alternance

(+1%)

18 332

maintiens
dans le secteur 

privé (-7,6%)

3 600
Créations d'activité

(+14% )

64 898

placements 
(hors alternance) 

dans le secteur 
privé (+2%)

Fonds propres au 
31/12/2017

145,3 M€

Ecart emplois 
ressources 2018

+9,4 M€ (*)

Fonds propres au 
31/12/2018

154,8 M€

41 837 
établissements 

contribuants 
(1,4% vs 2017) 

(*) Résultat comptable – Le rapprochement avec le résultat budgétaire est analysé en annexe 

Reversements sur accords, 
Régularisations de collecte des 
exercices antérieurs, produits 
financiers, désengagements sur 
exercices antérieurs 
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1 L’Agefiph en 2018  

L’année 2018, est une année charnière pour l’Agefiph qui se trouve confrontée à un double mouvement : 
interne et externe. C’est en effet, en 2018 que le plan stratégique de l’Agefiph, voté en février 2017, prend une 
dimension opérationnelle plus forte avec notamment l’installation de l’offre de conseil et d’accompagnement 
des entreprises, la mise en œuvre de sa nouvelle offre d’aides financières, et avec l’accompagnement des Cap 
Emploi dans le cadre de leurs nouvelles missions. C’est aussi en 2018 que l’Agefiph s’inscrit pleinement dans 
les réformes de la loi « Pour la liberté de choisir son avenir professionnel » et dans le cadre de la concertation 
de l’Etat sur la réforme de l’OETH et de l’offre de service.  
L’année 2018 est aussi l’année de poursuite des feuilles de routes de la convention Agefiph-FIPHFP, de la 
convention multipartite et une année au cours de laquelle de nouvelles impulsions ont été données aux 
partenariats institutionnels. 

1.1 La participation de l’Agefiph à la concertation (lancée en 2018) 

Dans le cadre de la réforme de la politique d’emploi des personnes handicapées, le gouvernement a lancé une 
double phase de concertation. 
La première phase a porté sur l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés (OETH). Celle-ci, finalisée avec 
la loi « « Pour la liberté de choisir son avenir professionnel » du 5 septembre 2018, s’est accompagnée de 
corollaires avec les décrets d’application et le projet de loi PACTE.  
S’en est suivie, une seconde phase relative à la rénovation de l’offre de service en direction des personnes 
handicapées et des entreprises, engagée en juillet, dans un cadre méthodologique évolutif (lettre ministérielle 
de février 2018, thématiques proposées en juillet 2018, séminaire-atelier de septembre, réunion ministérielle 
du 7 décembre…). 
 
Cette concertation s’est inscrite dans un contexte de réformes multiples (formation, santé au travail suite au 
rapport « Lecocq », ...). Ainsi, le Conseil d’administration a décidé dans sa résolution du 23 octobre 2018, de 
modalités d'une participation de l'Agefiph adaptées à son positionnement en résonance avec son plan 
stratégique, et cohérentes aux priorités à porter notamment auprès des pouvoirs publics. 
 
A des fins de réactivité et compte-tenu du rythme imposé à cette concertation, le Conseil d’administration a 
mandaté son Bureau afin qu’il prépare un projet de contribution écrite de l’Agefiph. 
 
Des premières productions écrites, communiquées par les parties-prenantes et des ateliers de travail de 
septembre, ressort la nécessité de repenser l’offre de service prioritairement autour de 5 axes de travail ; axes 
pour lesquels le gouvernement a nommé des chefs de file : la DIRECCTE pour le chaînage des acteurs et 
mobilisation territoriale, Pôle emploi pour les modalités d’accompagnement des personnes et des employeurs, 
le FIPHFP pour la mobilisation nationale sur la formation, la CDC et le CNSA pour la plateforme d’informations 
et de services, et l’Agefiph pour l’engagement des employeurs. 
 
Les travaux seront réalisés au cours du premier semestre 2019. Pour l’Agefiph, il s’agira de poursuivre la 
réflexion globale de manière à alimenter les propositions de l’Agefiph auprès de chacun des groupes ; telle 
qu’engagée dans la perspective initiale d’une contribution. 
Son Bureau sera fortement mobilisé en garantissant un processus d’information et de validation des 
propositions par le Conseil d’administration ; ce qui implique une fréquence de réunions plus importante. 
Le séminaire du Conseil d’administration consacrera en 2019 un temps dédié à ce sujet. 
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1.2 La réforme de l’OETH : 

Plus de 30 ans après la première loi instaurant pour la première fois une obligation de résultat en matière 
d’emploi de personnes handicapées, la dimension incitative pour les entreprises d’embaucher et de maintenir 
en emploi des personnes handicapées a constitué le sujet central de la première phase de la concertation sur 
la réforme de la politique de l’emploi des personnes handicapées engagée dès février 2018. 
 
Nourries par de nombreux échanges entre le CNCPH, les partenaires sociaux, les branches professionnelles, 
les associations et l’Agefiph, de nouvelles dispositions législatives ont été promulguées, le mercredi 5 
septembre 2018. Celles-ci confortent le rôle de l’Agefiph de fonds affectataire des contributions des 
entreprises. 
 
Les réflexions conduites par le gouvernement ont fortement mobilisé l’Agefiph en 2018, avec une participation 
active aux travaux préparatoires à la phase de rédaction de la loi et des décrets d’application attendus en 2019 
dans le cadre du projet de transformation de la DOETH. 
 
En 2018, un groupe de travail placé sous l’égide du CNDS1 et composé entre autres de la DGEFP, DARES, GIP-
MDS2, DSS, Acoss, Agefiph s’est réuni autour : 

• de la réponse à apporter à la volonté politique de favoriser l’emploi direct des personnes handicapées, 
• des propositions à formuler au regard des contraintes techniques de la DSN; fichier à partir duquel, les 

établissements déclareront l’OETH. 
 

1.3 La Loi « Pour la liberté de choisir son avenir professionnel » et la mise en œuvre des PIC et 
PACTE 

L’Assemblée nationale a adopté la loi « Pour la liberté de choisir son avenir professionnel », le 1er août 2018.  
La loi a été promulguée par le Président de la République, le 5 septembre. 
 
Elle réforme l’apprentissage et la formation professionnelle. Elle comprend également des mesures sur 
l’élargissement de l’assurance chômage, sur l’égalité femmes-hommes, sur l’emploi des personnes 
handicapées et sur la lutte contre les fraudes au travail détaché. 
A l’aide d’une nouvelle application CPF, la loi souhaite garantir un accès simple et égal à la formation à tous les 
actifs. Elle instaure à chaque actif, un compte personnel de formation abondé d’un montant annuel. 
Elle renforce l’attractivité de l’apprentissage pour le développer à tous les niveaux de qualification. Des 
initiatives sont déployées à destination, d’une part des apprentis majeurs avec l’aide au permis de conduire et 
d’autre part, des apprentis de moins de 20 ans en CAP ou Bac pro avec une augmentation des aides. 
 
Des actions ont également été conduites sur le dispositif apprentissage avec notamment, la création de 
passerelles entre l’apprentissage et le statut scolaire ou étudiant et avec la mise en oeuvre du dispositif « 
Erasmus pro ». En outre, la loi étend l’âge maximal d’entrée en apprentissage à 30 ans. 
Parmi les dispositions de la loi qui s’appliquent aux entreprises, figurent, entre autres, la simplification des 
aides incitatives à l’apprentissage au moyen d’une aide unique à destination de celles de moins de 250 salariés 
qui forment des jeunes en CAP ou en Bac pro ainsi que l’implication des branches professionnelles dans la co-
construction du contenu des diplômes avec l’Etat. 
 
Les dispositions prévues par la loi portent aussi sur le développement des compétences et de l’accès à l’emploi 
durable des personnes handicapées. La palette d’outils existants s’en trouve élargie tant sur le périmètre de 
l’obligation d’emploi - apprécié dorénavant au niveau de l’entreprise - que sur le nombre de créations 
d’emplois dans les entreprises adaptées porté de 40 000 à 80 000.  
                                                
 
1 Comité de Normalisation des Données Sociales 
2 Groupement d'intérêt public Modernisation des déclarations sociales 
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La palette d’outils s’étoffe encore ; avec l’instauration d’un référent handicap dans chaque CFA. 
 
En accompagnement de la loi, le gouvernement instaure le plan d’investissement dans les compétences (PIC). 
Doté d’un montant de 15 milliards d’euros sur 5 ans, il devra permettre de former et d’accompagner un million 
de demandeurs d’emploi peu qualifiés et un million de jeunes décrocheurs à l’horizon 2022. 
Il se réalisera à travers un partenariat avec les Régions et des actions innovantes notamment dans le secteur 
numérique, la transition écologique, les métiers en tension et l’inclusion dans l’emploi des plus vulnérables. 
 

1.4 Le déploiement de la nouvelle offre de service et d’aides financières de l’Agefiph 

La montée en charge des activités relevant de la mobilisation du monde économique et social 
 

L’année 2018 a été marquée par l’installation de l’offre de conseil et d’accompagnement. Cette offre s’adresse 
désormais à toutes les entreprises, quelle que soit leur taille. Conformément à la volonté du Conseil 
d’administration de repositionner l’Agefiph dans une relation plus directe à l’entreprise, elle est délivrée par 
les collaborateurs de l’Agefiph. De l’information, l’orientation, l’analyse de la situation de l’entreprise, la 
construction de plans d’action, l’accompagnement de la mise en œuvre au suivi, l’Agefiph est l’interlocutrice 
des entreprises pour l’élaboration et l’appui à la mise en œuvre de leur politique d’emploi au bénéfice des 
personnes en situation de handicap. 
Une première vague de recrutements a permis de renforcer les équipes de l’Agefiph, au siège et en délégations. 
Cette offre est évolutive et agile, elle fait d’ores et déjà l’objet d’une évaluation in itinere qui permettra de 
procéder rapidement aux premiers ajustements, et ainsi de mieux répondre aux besoins des entreprises. 
 
Le réseau des référents handicap de l’Agefiph offre un espace d’échange de pratiques aux référents handicap 
des entreprises et un espace de co-construction de solutions. L’objectif de déploiement du réseau sur 
l’ensemble du territoire national est atteint. Le RRH est désormais un réseau national, avec un ancrage 
territorial.  Il est animé par les délégations régionales de l’Agefiph et la DMMES3 de façon participative et 
innovante. Le travail avec les référents handicap, dans le cadre du RRH dont la co-construction est une véritable 
marque de fabrique, constitue un espace de travail particulièrement utile à la conduite des politiques d’emploi 
au sein des organisations. C’est également un cadre particulièrement pertinent en matière d’accompagnement 
et de professionnalisation des nouveaux référents qui seront désignés dans le cadre de la loi « Pour la liberté 
de choisir son avenir professionnel ».  
 
Sur le volet des partenariats, la Commission des Politiques d’Intervention et la Commission d’Etude des 
Conventions Nationales ont travaillé conjointement à l’évolution des principes qui structurent les partenariats 
mis en place avec les organisations syndicales, patronales et associatives qui représentent les personnes en 
situation de handicap ; mais également les conventions conclues avec les entreprises. 
Créer des synergies, mobiliser les acteurs, inscrire durablement l’emploi des personnes handicapées dans leur 
pratique et leurs actions, mais également mieux prendre compte les orientations stratégiques dans ces 
partenariats, tels sont les enjeux posés dans le cadre de la réforme de ces partenariats. Les travaux seront 
finalisés au cours de l’année 2019. 
 
L’année 2018 a également vu la mise en place d’un centre de ressources mutualisée qui regroupe l’ensemble 
de ressources créées par l’Agefiph ou co-construites avec les entreprises et les partenaires. Il s’agit pour 
l’Agefiph de répondre à un véritable besoin de mise à disposition, notamment pour les TPE/PME, d’outils utiles 
à l’action : sensibiliser, accompagner, promouvoir, former… Il est désormais possible, à partir du site internet 
de l’Agefiph, d’accéder à des dépliants, des cahiers de l’Agefiph, des vidéos, à la base Expérience, à des fiches 
pratiques ou encore par exemple à un jeu sur le handicap. 
 

                                                
 
3 Direction Mobilisation du Monde Economique et Social 
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Enfin, l’année 2018 voit la poursuite du déploiement des approches sectorielles, territoriales et thématiques. 
Il s’agit ici de développer des réponses nouvelles avec une branche professionnelle ou un secteur d’activité ou 
encore certaines entreprises regroupées sur un territoire. Cette approche permet de mettre en place de 
véritables dispositifs qui répondent de façon adaptée à des problématiques propres à certains secteurs 
d’activité, par exemple le fait d’être notamment confronté à des difficultés de recrutement ou d’agir ensemble 
dans le cadre d’un projet commun. Il s’agit pour l’Agefiph de favoriser les conditions de la mise en œuvre de 
ces projets qui répondent à des besoins non couverts et sont le plus souvent porteurs d’innovations. 
 
La mise en œuvre de la nouvelle offre de service et d’aides financières 
 

En avril 2018, l’Agefiph lance sa nouvelle offre de service et d’aides financières. 
Inscrite dans les orientations de son plan stratégique, elle se veut plus simple, plus lisible et plus visible. 
 
L’esprit qui a guidé les travaux a consisté à réduire le nombre d’aides, en sortant d’une approche « catalogue » 
afin de répondre à chacun au risque de ne pas répondre à tous, pour se centrer sur les besoins « des familles 
de besoins, des familles de réponses, en n’oubliant personne ». L’idée était de partir de cette expérience de 
30 ans pour, fort de cette maturité, parvenir à rendre une offre réduite en « vitrine » mais dont l’adaptabilité 
permette de trouver des réponses à l’ensemble des situations posées dans le rapport « personne-emploi ». 
 
Ainsi, l’Agefiph est parvenue à proposer 15 aides financières couvrant le champ « emploi-formation » des 
bénéficiaires. 
 
Mais le changement le plus important n’est pas celui de cette « vitrine », c’est en effet l’approche qui a changé, 
d’aucuns, pour qualifier cette évolution, parlaient de changement de « paradigme ». 
 
En effet, le souhait d’une prise en compte globale de la personne conduit à abandonner la segmentation « 
statutaire au regard de l’emploi » (demandeur d’emploi versus salarié en maintien dans l’emploi) au profit de 
l’adoption de la notion de parcours. L’approche dorénavant privilégiée est celle d’une personne qui évolue 
dans sa vie professionnelle et dans son rapport à l’emploi, avec des besoins correspondant à ces « étapes de 
parcours ». L’Agefiph a donc mis en place une offre ouverte à l’ensemble des Bénéficiaires de l’Obligation 
d’Emploi (BOE) quelle que soit l’étape de parcours dans laquelle ils se trouvent. 
 
La seconde évolution majeure de cette nouvelle offre consiste à offrir une « vitrine » plus générique des aides 
tout en répondant à la singularité des besoins, et donc de replacer l’action de l’Agefiph en réponse aux besoins. 
Ce qui, par voie de conséquence, amène les partenaires de l’Agefiph accompagnant les bénéficiaires à intégrer 
la dimension « diagnostic de la situation » pour qu’ils soient en mesure d’exprimer le besoin du rapport 
« personne-emploi ». 
 
Le développement de la Ressource Handicap Formation (RHF) 
 

En ligne avec les ambitions du plan stratégique de l’Agefiph, les Ressources Handicap Formation ont été mises 
en place afin de développer l’accessibilité des organismes de formation et des CFA afin de mieux compenser 
les situations de handicap en formation. Cette ambition « inclusive » implique par ailleurs une dimension 
partenariale forte afin d’inscrire la « démarche RHF » dans le cadre des politiques régionales concertées de 
formation. 
 
La poursuite de chantiers en appui à la phase de déploiement et le lancement de nouveaux chantiers 
porteurs de la transformation de l’Agefiph 
 

Les différents chantiers conduits dans le cadre du renouvellement de l’offre de service d’aides financières se 
sont poursuivis en 2018 pendant la phase de déploiement de l’offre. Le chantier formation a ainsi porté la co-
construction du socle commun des missions des « Ressources Handicap Formation » ; le chantier Aides, 
l’accompagnement des équipes à l’appropriation de l’offre et à sa promotion auprès des partenaires.  
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De nouveaux chantiers concourant à la démarche de transformation emportée par le déploiement du plan 
stratégique ont également été initiés :  

• le projet « Accueil - Information Conseil » avec en premier lieu, le lancement des travaux de la phase 
exploratoire articulée autour d’un état des lieux de l’existant, d’une analyse de la relation service dans 
des organismes ayant des similitudes avec l’Agefiph, et de l’exploration approfondie des usages des 
bénéficiaires dans leurs éléments de parcours avec l’Agefiph, 

• le chantier « Innovation Expérimentation et Prospective » avec le lancement de la plateforme 
collaborative « Consultation Agefiph Hand'Innov ». 

 

1.5 Les nouvelles missions des Cap emploi : l’acteur de l’insertion et du maintien dans l’emploi 

Jusqu’en 2017, les missions des Organismes de Placements Spécialisés (OPS) prévues à l’article L5214 -3 étaient 
confiées aux Cap Emploi pilotés par l’État, l’Agefiph, Pôle Emploi, et le FIPHFP, et les missions d’appui pour le 
maintien dans l’emploi définies par l’Agefiph et le FIPHFP étaient confiées à des organismes choisis dans le 
cadre d’un appel d’offres (Service d’appui au maintien des travailleurs handicapés – Sameth). 
 
A compter du 1er janvier 2018, l’article 101 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, modifiant l’article L. 5214-
3-1 du code du travail, a élargi les missions des OPS au maintien dans l’emploi. 
 
La mise en œuvre opérationnelle du rapprochement des missions d’insertion professionnelle et de maintien 
dans l’emploi au sein des OPS est passée par la définition d’un nouveau cadre juridique. 
En ce sens, un appel à projets a été lancé fin 2017 par l’État, l’Agefiph, Pôle Emploi et le FIPHFP afin de désigner 
les OPS et de leur confier une mission d’intérêt général à caractère non lucratif (convention SIEG) qui vise à 
sécuriser les parcours professionnels en assurant la continuité de l’accompagnement pour les bénéficiaires 
(personnes en situation de handicap et entreprises). Ainsi, 98 structures ont été retenues. 
 
L’année 2018 a donc été consacrée à la mise en œuvre des organismes de placements. En parallèle, les 
commanditaires nationaux, en concertation avec Chéops et des représentants régionaux et locaux, ont mené 
divers travaux portant sur les mécanismes d’articulation et de complémentarité avec les dispositifs de droit 
commun, des outils de mesure de l’activité des Cap emploi dans le but de renforcer la sécurisation des 
accompagnements vers et dans l’emploi des personnes handicapées et des employeurs. 
 

1.6 Les partenariats institutionnels, la convention multipartite et la Convention avec le FIPHFP 

Les partenariats institutionnels et les nouvelles orientations 
 

Les partenariats institutionnels de l’Agefiph sont nombreux, et 2018 a vu, par exemple, la montée en charge 
du dispositif Emploi Accompagné qui rapproche le champ de l’insertion professionnelle de celui du médico-
social, ou encore l’avènement des expérimentations conduites par l’Etat avec les Entreprises Adaptées 
envisagées elles aussi comme de nouvelles voies d’accompagnement des publics vers les entreprises 
ordinaires. 
 
La convention multipartite et le plan d’action 2018 
 

Signée le 16 novembre 2017, la convention multipartite fédère les acteurs de l’insertion professionnelle et du 
maintien en emploi des travailleurs handicapés autour d’une stratégie nationale partagée. 
 
Constituant un cadre commun d’action et de référence pour les signataires, cette convention est structurée 
autour de cinq objectifs stratégiques pluriannuels structurants :  

• Faciliter la construction, la sécurisation des parcours vers et dans l’emploi et leur mise en œuvre, 
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• Renforcer l’accès à la formation professionnelle des personnes handicapées en mobilisant toutes les 
offres de la formation professionnelle, 

• Amplifier l’action coordonnée en faveur du maintien en emploi, pour tous (salariés, non-salariés et 
employeurs), 

• Mobiliser les employeurs publics et privés, 
• Optimiser les échanges d’informations, installer l’interconnexion des SI. 

 
En vue d’assurer le suivi de la mise en œuvre du plan d’actions annexé à la convention, deux comités 
techniques nationaux se sont réunis les 28 mai et 7 novembre ainsi qu’un comité de pilotage le 30 novembre 
2018.  
 
Plusieurs chantiers emblématiques ont été mis en œuvre en 2018 dont : 

• Les initiatives territoriales menées par Pôle emploi et Cap emploi pour renforcer la collaboration des 
2 opérateurs et sécuriser les parcours d’accès à l’emploi et leur mise en œuvre, 

• Le renforcement de l’accès à la formation professionnelle des personnes handicapées grâce aux 
déploiement des pactes régionaux d’investissement dans les compétences. Dans le cadre du Plan 
d’investissement dans les compétences, un appel à projets « 100% inclusion » a été lancé début juin 
2018 pour expérimenter des approches innovantes en matière de remobilisation, d’accompagnement, 
de développement des compétences des publics les plus éloignés de l’emploi dont les publics en 
situation de handicap, 

• La rénovation de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés, 
• La réforme des entreprises adaptées.  

 
La convention Agefiph- FIPHFP et les axes de collaboration en 2018 
 

La convention 2017-2019 porte un champ de coopération ambitieux et marque la volonté partagée des deux 
fonds d’agir comme force de proposition pour une politique publique efficiente en faveur de l’emploi des 
personnes handicapées dans les secteurs privés et publics.  
 
Cette convention est structurée autour de 5 grands axes :  

• La sécurisation des parcours,  
• Le développement d’une offre plus accessible et lisible pour les bénéficiaires,  
• L’engagement sur les terrains de la prospective, de l’innovation et de l’expérimentation,  
• L’amélioration de la coopération et du maillage des niveaux nationaux et régionaux dans la mise en 

œuvre des actions engagées,  
• L’identification des principes d’intervention garants d’une gestion toujours plus efficiente et la 

contribution à la réflexion sur la réforme du modèle économique du Fiphfp et de l’Agefiph  
 

En 2018, la collaboration a été centrée sur : 
• Le déploiement des nouvelles missions des OPS et la poursuite des travaux permettant de renforcer la 

sécurisation des parcours vers et dans l’emploi des personnes en situation de handicap ainsi que le 
pilotage de ces nouvelles missions, 

• Le déploiement du dispositif Emploi accompagné et la poursuite de nouveaux appels à candidature, 
• La réalisation du guide pratique de l’emploi accompagné par le groupe de travail national rassemblant 

la DGCS4, la DGEFP, la CNSA5, le FIPHFP, l’Agefiph, le CFEA6, des représentants de Cap Emploi, Pôle 
emploi, des agences régionales de santé et des Direccte, ainsi que des maisons départementales des 
personnes handicapées, 

• La représentation de l’Agefiph au sein du comité scientifique du FIPHFP. 
 

En 2018, le fonds public a alloué un budget de 37,9 M€ aux actions communes.  
                                                
 
4 Direction générale de la cohésion sociale  
5 Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 
6 Collectif France pour la recherche et la promotion de l'emploi accompagné 
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2 Les ressources du fonds en 2018  

Les ressources totales de l’Agefiph en 2018 s’élèvent à 449,9 M€, en hausse de 3% par rapport à 2017. 
 
Cette augmentation résulte des effets cumulés suivants : 

• d’une hausse des flux collectés : +11,7 M€ (soit +2,76%) en raison d’une hausse sensible de collecte 
nette de l’exercice. Les régularisations sur exercices antérieurs ont peu d’impact cette année; les 
campagnes de relances effectuées par l’Agefiph ayant essentiellement porté leurs fruits les années 
passées, 

• d’une baisse des produits financiers (0,04 M€), quasi-exclusivement composés des intérêts des livrets 
associatifs. Très peu d’opérations de cession ont été réalisées cette année sur les fonds Horizon 
Durable et Briand Court Terme, 

• d’une progression des désengagements sur exercices antérieurs de +1,6 M€ (soit +12%) tout 
particulièrement sur les conventions structurantes du domaine de la formation. 

 

 

En 2018, hors reversements sur accords agréés, 41 837 établissements se sont acquittés totalement ou 
partiellement de leur obligation d’emploi en versant une contribution à l’Agefiph (+1,4% vs 2017). 

  

 
  

Montant %

Collecte nette de l'exercice (hors reversements sur accords) 408,5 425,5 426,3 100% 17,9 4%

Remboursements et encaissements sur exercices antérieurs 2,8 -2,5 -0,5 -346% -3,4 -118%

Reversements sur non réalisation d'accords agréés 12,0 11,9 9,2 77% -2,8 -24%

Sous-to tal flux co llectés 423,3 434,9 435,0 100% 11,7 3%

Produits financiers 0,2 0,2 0,04 18% -0,2 -83%

Désengagements sur exercices antérieurs 13,3 15,0 14,9 99% 1,6 12%

Sous-to tal autres ressources 13,5 15,2 14,9 98% 1,5 11%

Total ressourc es 436,8 45 0,1 449,9 100% 13,1 3,0%

En M€ Réalisé 2017 Budget  2018 Réalisé 2018
Taux 

d'exécution

Evolution 2017/2018
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La réponse à l’obligation d’emploi : analyse de la DOETH 2016 

Mode de réponse à l’obligation d’emploi des 102 100 établissements privés assujettis 
 
En 2016, les 102 100 établissements assujettis à l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés (OETH) ont 
employé 459 100 travailleurs handicapés (contre 431 000 en 2015, soit + 6,5% en un an). Cela représente 343 
400 équivalents temps plein sur l’année. 
Dans le même temps, l’effectif global dans les établissements assujettis a progressé de 3,7%. 

 
La reconnaissance de la qualité de 
travailleur handicapé(RQTH) est le 
justificatif présenté par 75 % des 
bénéficiaires de l’OETH. 
 
Les salariés bénéficiaires de l’OETH sont, en 
proportion, plus nombreux à exercer leur 
activité à temps partiels (28% d’entre eux) 
que l’ensemble des salariés des 
établissements assujettis à l’OETH (14 %). Ils 
sont également un peu plus nombreux en 
CDI (89 % contre 88 %). 
Ils sont nettement plus âgés : plus de la 
moitié a 50 ans ou plus contre un peu plus 
d’un quart pour l’ensemble des salariés. 
 
56 % des travailleurs handicapés ont en 
2016 une ancienneté au sein de 
l’établissement de plus de 10 ans contre 50 
% pour l’ensemble des salariés en 
moyenne. 
 
Parmi les 45 900 bénéficiaires de l’OETH 
embauchés en 2016 pour la première fois 
par un établissement assujetti, 55 % sont 
toujours employés par l’établissement en 
fin d’année. 23 % de ces nouveaux 
embauchés ont intégré un établissement de 
20 à 49 salariés. 

 

Focus sur le taux d’emploi direct en 2016 
 
En 2016, le taux d’emploi direct1 est de : 

 3,8 %, exprimé en unités bénéficiaires2 : en progression 
régulière depuis 2011, il se stabilise en 2016. 

 3,5 % exprimé en équivalent temps plein3 : il continue 
d’augmenter (soit +0,1 point par rapport à 2015), 

 4,7 % exprimé en personnes physiques (soit le rapport 
entre le nombre de bénéficiaires de l’OETH en 
personnes physiques et l’effectif d’assujettissement) 

 
On observe des taux d’emploi direct (en équivalent temps 
plein) différents selon : 

 le secteur d’activité : 2,2 % dans l’information et la 
communication, 4 % dans l’industrie et 4,5 % dans 
l’administration publique, l’enseignement, la santé et 
l’action sociale, 

 la taille de l’entreprise : 3,1 % pour les établissements 
entre 20 et 49 salariés et 3,7 % pour ceux de 
500 salariés et plus. 

 

1) Taux d’emploi direct : rapport entre le nombre de bénéficiaires et 
l’effectif d’assujettissement. 

2) En unités bénéficiaires : valorisation au sens de la loi = temps 
(plein/partiel) * présence * durée validité du titre de bénéficiaire.  

3) En équivalent temps plein : valorisation pondérée par le temps réel du 
temps de travail (temps plein/partiel). 

LES CHIFFRES CLES DE L’OBLIGATION D’EMPLOI DANS LES ETABLISSEMENTS PRIVES ASSUJETTIS EN 
2016 

 
102 100 établissements assujettis à l’obligation d’emploi (100 300 en 2015, +1,8%) 

dont 12 100 établissements couverts par un accord agréé (11 500 en 2015) 
3,5 % de taux d’emploi direct en équivalent temps plein, ETP (3,4 % en 2015)  
459 100 travailleurs handicapés en personnes physiques (431 000 en 2015, +6,5 %) 
80 % des établissements assujettis employant directement au moins un travailleur handicapé (79 % en 

2015, +1 point) 
8 % des établissements assujettis versant uniquement une contribution financière à l’Agefiph (7 % en 

2015) 
Dares résultats n°051, novembre 2018 
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Modalités de réponse  
des entreprises assujetties à l’OETH en 2016  

 

Source : Dares 051 novembre 2018 

 
La Dares a fait le choix pour la DOETH 2016, de calculer les modalités de réponses à l’obligation d’emploi 
après minoration1 des unités bénéficiaires manquantes. Ce changement de périmètre ne permet pas de 
proposer un comparatif par rapport aux années antérieures. 
 

 
 
80 % des établissements emploient directement au moins un travailleur handicapé.  
34 % des établissements assujettis remplissent leur obligation uniquement par l’emploi direct de travailleurs 
handicapés.  
Plus l’effectif salarié est important, plus le recours à l’emploi direct augmente : de 72 % des établissements 
de 20 à 49 salariés à presque 100 % des établissements de 500 salariés et plus.  
Le recours à l’emploi direct varie également selon le secteur d’activité : les établissements assujettis de 
l’administration publique, l’enseignement, la santé et l’action sociale, sont ceux qui, en moyenne, ont le plus 
souvent recours à l’emploi direct de bénéficiaires de l’OETH (89 %), suivis par les établissements de 
l’industrie (86 %). Ceux du secteur de l’information et de la communication en emploient le moins (62 %). 
 
20 % des établissements n’emploient aucun salarié handicapé et 8 % de l’ensemble des établissements 
assujettis répondent à leur obligation uniquement en versant une contribution à l’Agefiph.  
 
11 % des établissements, soit 12 100 établissements, sont couverts par un accord agréé par l’Etat, qu’il soit 
d’établissement, d’entreprise, de groupe ou de branche.  
Plutôt de grande taille, ces établissements représentent 27 % de l’emploi salarié de l’ensemble des 
établissements assujettis à l’OETH et comptent environ 31 % de l’ensemble des salariés bénéficiaires de 
l’OETH (140 800 salariés bénéficiaires).  
 
---------------- 
1) Minoration de la contribution financière au titre des efforts consentis en matière de maintien dans l’emploi ou de recrutement direct de 
certaines catégories de bénéficiaires (par exemple, des salariés âgés de 50 ans ou plus). Un établissement qui recrute ainsi des 
bénéficiaires permettant l’application de minorations mais sans atteindre le seuil d’emploi légal, aura un nombre d‘unités manquantes 
minoré et donc une contribution minorée. Sans prendre en compte ces minorations, 27 % des établissements remplissent leur obligation 
par le seul recours à l’emploi direct et 12 % en combinant emploi direct et emploi indirect. 

 
 

Emploi direct 
uniquement

34%

Emploi direct 
et indirect

17%

Emploi direct 
et 

contribution
15%

Emploi direct, 
indirect et 

contribution
14%

Emploi 
indirect et 

contribution
12%

Contribution 
uniquement

8%
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La gestion de la DOETH en 2018 

 

La gestion de la DOETH recouvre les principales activités suivantes : 

• le routage des déclarations de l’année, 

• le traitement des déclarations renseignées par les établissements (déclarations de l’année ainsi que 
celles relatives aux années antérieures réceptionnées suite à relance), 

• l’analyse de leur conformité (exhaustivité des données, cohérence…), 

• les opérations de relance (déclarations de l’année ainsi que celles relatives aux années antérieures), 

• la mise en œuvre du plan de contrôle, 

• la recherche et la mise en œuvre d’un processus optimisé de traitement des déclarations. 

Le traitement de la déclaration pour 2017 établie en 2018 : 
• 171 720 déclarations ont été adressées (routées) aux établissements potentiellement soumis à 

l’obligation d’emploi à comparer à 167.271 pour l’exercice 2016 (soit +2,7%), 

• 131 936 déclarations (télé-déclarations incluses) ont été traitées (3,7+%) dont 92% d’entre elles sont 
conformes, 

• 103 957 déclarations dématérialisées en relative stabilité par rapport à l’exercice précédent (+1,2%), 

• 39 724 établissements pour lesquels une réponse est attendue au 31 décembre 2018 (statut « non 
réponse »). 
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Le traitement des déclarations 2015 et 2016 : 
 
L’accent a été mis sur la déclaration 2015 avec notamment : 
 

• des actions de retraitement de la non réponse avec les fichiers DADS, 

• des listes de déclarations non conformes prioritaires à corriger. 

 
Ce travail a permis à la Dares de constater une nette amélioration sur le nombre de déclarations exploitables 
dans la table des statistiques. 
Le taux de déclarations conformes est proche de celui de 2011, dernière année avant transfert. 
Pour la déclaration 2016 un travail identique s’est accompli tout au long de l’année. 
 
   Déclaration 2015         Déclaration 2016 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Pour mémoire : Dans le cadre du routage, des établissements de moins de 20 salariés et des établissements 
non autonomes sont contactés par l’Agefiph sans produire une déclaration pour mettre à jour leur situation. 
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-25%

La DOETH à l’horizon 2020 
 

Des régressions et anomalies ont été observées sur l’outil DOETH et dans ce contexte c’est un objectif 
de stabilisation qui a été fixé.  
L’apport récent, fin d’année 2018, d’une ressource en assistance à maîtrise d’ouvrage permet de suivre 
plus finement la résolution des anomalies de l’application et d’accompagner les évolutions nécessaires 
de cet outil qui devra être utilisé jusqu’en 2024 pour les déclarations antérieures à 2020. 

Taux de remplissage 
88% 

Taux de conformité 
95,8% 

Taux de remplissage 
83% 

Taux de conformité 
95,6% 



 

 
Rapport d’activité 2018 – Conseil d’administration du 09 Avril 2019  17 
 

3 L’action de l’Agefiph en 2018  

3.1 Analyse globale des résultats et des financements 

3.1.1 Les résultats 

 
Globalement, 91 793 personnes ont trouvé ou conservé un emploi avec l’accompagnement de l’Agefiph. Ce 
résultat est en légère progression de 1% par rapport à 2017. Toutefois, si les résultats en matière d’insertion 
sont en hausse de 3%, ceux du maintien accusent un net recul de 8%.  

 

3.1.2 Les interventions auprès des personnes et des entreprises 

 
L’Agefiph a dispensé près de 223 000 interventions en 2018, en progression de 2% vs 2017. Elles se répartissent 
comme suit : 
 

 
Ci-après, les interventions sont détaillées par nature. Celles qui sont communes aux deux types de bénéficiaires 
figurent en bleu. 

 

Les interventions auprès des entreprises 
 
Près de 116 800 interventions auprès des entreprises ont été délivrées (+2%), réparties en : 
 

• 78,3% des interventions pour l’insertion et le maintien (91 415 interventions, stable vs 2017), 

• 3,7% des interventions pour la mobilisation du monde économique et social (4 305 interventions), 

• 8,2% des interventions pour des actions de formation (9 573 interventions, +4% vs 2017), 

• 9,8% des interventions pour des actions de compensation (11 481 interventions, +3% vs 2017). 

2016 2017 2018
Évolution 

2018 / 2017

Placements aidés * 60 292 63 373 64 898 2%
Créations d'activité 3 322 3 165 3 600 14%
Contrats en alternance 5 452 4 911 4 963 1%
Sous-total Insertion 69 066 71 449 73 461 3%
Maintiens réussis 18 792 19 841 18 332 -8%

Total 87 858 91 290 91 793 1%
* Les placements aidés par l’Agefiph recouvrent l’ensemble des placements (hors alternance) réalisés par les Cap Emploi ainsi 
que les contrats primés (AIP, aide à la pérénnisation des contrats d'alternance) intermédiés par les autres prescripteurs (Pôle 
Emploi, Missions locales….)

2017 2018
Évolution 

2018 / 2017
Interventions spécifiques aux entreprises 3 011 4 305 43%
Interventions spécifiques aux personnes 104 631 106 176 1%
Interventions communes aux personnes et aux entreprises 111 271 112 469 1%
Nombre total d'interventions 218 913 222 950 2%
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Les interventions auprès des personnes 
 
Près de 218 650 interventions auprès des personnes ont été délivrées (+1% vs 2017), réparties en : 
 

• 38,8% des interventions pour l’insertion (84 882 intervention, +5% vs 2017),  

• 12,5% des interventions pour le maintien (27 281 interventions, -5% vs 2017), 

• 23 % des interventions pour des actions de formation (50 329 interventions, -1% vs 2017), 

• 25,7% des interventions pour des actions de compensation (56 153 interventions, +1% vs 2017). 

 

2017 2018 Evolution

Diagnostic consei l 34 -
Accompagnement des PME (Alther) 2 977 2 598 -13%
Accompagnement des entreprises (Agefiph) 1 707 -
Conventions de pol itique d'emploi 10 13 30%

Sous-Total 3 011 4 305 Non comparable

Placements aidés dans le secteur privé 63 373 64 898 2%

Maintiens aidés dans le secteur privé 19 841 18 332 -8%
Bénéficiaires de l 'AETH 7 777 7 817 1%

Aide au soutien à l'intégration 349 -
Aide à l'évolution professionnel le 19 -

Sous-Total 90 991 91 415 0%

Contrats d'apprentissage 2 467 2 567 4%

Contrats de professionnalisation 2 444 2 396 -2%
Formation dans l'emploi 4 274 4 610 8%

Sous-Total 9 185 9 573 4%
L'adaptation des situations de travai l 10 572 11 195 6%
Les aides au tutorat 523 286 -45%
Sous-Total 11 095 11 481 3%

TOTAL 114 282 116 774 2%

L'insertion et le 
maintien dans 

l 'emploi

La formation

La mobilisation du 
monde 

économique et 
social

La compensation

2017 2018
Évolution 

2018 / 2017

Placements aidés dans le secteur privé 63 373 64 898 2%
Créations d'activité 3 165 3 600 14%
Aide au soutien à l 'intégration 349 -
EPAPE/ Aide personnal isée au parcours à l 'emploi 14 338 16 035 12%

Sous-Total 80 876 84 882 5%
Maintiens aidés dans le secteur privé 19 841 18 332 -8%

Aide à l 'évolution professionnelle 19 -
Bénéficiaires de l 'AETH 7 777 7 817 1%

Accompagnement à la reconversion 1 149 1 113 -3%
Sous-Total 28 767 27 281 -5%

Contrats d'apprentissage 2 467 2 567 4%

Contrats de professionnalisation 2 444 2 396 -2%

Préparatoires à l 'alternance 773 641 -17%
Mobilisation, remise à niveau 19 740 18 897

Actions en amont de la qualif/ Formation pré-qualifiante 14 365 10 769
Actions qualifiantes/ Formation certi fiante et diplômante 2 809 6 529
PSOP 3 836 3 920 2%

Formation dans l 'emploi 4 274 4 610 8%

Sous-Total 50 707 50 329 -1%

Aides humaines,techniques, à la mobil ité 9 983 11 230 12%
Prestations ponctuel les/ d'appuis spécifiques 25 052 23 993 -4%
Prestation handicap projet 9 422 9 229 -2%
Aides au tutorat 523 286 -45%
Adaptation des s ituations de travai l 10 572 11 195 6%
Aide auxiliaire de sécurisation des parcours 220 -
Sous-Total 55 552 56 153 1%

215 902 218 645 1%

L'insertion

Le maintien

La préparation à 
l'emploi et 

formation de la 
personne 

handicapée

-3%

La compensation 
du handicap

TOTAL
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3.1.3 Les financements 2018 par finalité 

 

 
 
En 2018, le poids de l’accompagnement vers l’emploi est en diminution d’un demi-point au profit de 
l’accompagnement dans l’emploi. 
 
Les engagements représentent 435,5 M€, soit un niveau d’exécution budgétaire proche de 93,3%. 

 

La sous-consommation de 31,4 M€ résulte des faits suivants : 
 

• Promotion et mobilisation pour l’emploi : -11,9 M€ 

o La mobilisation du monde économique et social : -5,7 M€.  
o Les supports aux interventions : -3 M€. L’ensemble des lignes budgétaires composant ce poste 

(évaluations, communication, animation des réseaux, coordination des PRITH) n’atteint pas le 
niveau de dépenses envisagé, de nombreuses actions prévues n’ayant pas été réalisées. 

o L'animation du système d'acteurs de la formation: -1,9 M€.  
o Les appuis spécifiques et les innovations : -1,6 M€.  

 

• Accompagnement vers l’emploi et insertion professionnelle : -12 M€ 

o Les dispositifs d’accompagnement vers l’emploi et de placement : -2,5 M€, transféré sur l’axe 
2 des Cap emploi, 

o L’alternance : -7,6 M€. 4 963 contrats en alternance ont fait l’objet des aides de l’Agefiph en 
2018 (+1% par rapport à 2017). Il est à noter que l’aide à la personne a été supprimée et les 
montants des aides aux employeurs revus à la baisse, 

o La compensation du handicap des demandeurs d'emploi : -1,9 M€; dont -1,6 M€ au titre des 
aides techniques. Bien que la demande n’ait pas été à la hauteur du budget; lequel s’appuyait 

La mobil isation du monde économique 15,3 18,0 12,2 68% -3,1

L'emploi accompagné 2,1 2,5 2,8 112% 0,7

L'animation du système d'acteurs de la formation 0,3 2,4 0,6 23% 0,3

Les innovations et les expérimentations 2,2 3,8 2,2 58% 0,0

Les supports aux interventions 4,4 8,4 5,3 64% 1,0

PROMOTION & MOBILISATION POUR L'EMPLOI (*) 24,3 35,0 23,1 66% -1,2
Poids dans l'offre d'intervention 6% 8% 6%

Les dispositif d'accompagnement vers l 'emploi et de placement 59,5 60,9 58,4 96% -1,2

Les aides à l'insertion 10,2 15,6 11,8 75% 1,6

Le soutien à la création d'activité 21,6 22,6 24,6 109% 3,1

Le soutien à l 'alternance 36,3 35,5 29,0 82% -7,3

La formation des demandeurs d'emploi 57,2 55,2 58,5 106% 1,2

La compensation du handicap des demandeurs d'emploi 23,5 27,8 25,8 93% 2,3

L'aide auxil iaire de sécurisation des parcours professionnels 0,0 2,6 0,1 3% 0,1
ACCOMP. VERS L'EMPLOI & INSERTION PROFESSIONNELLE 208,3 220,1 208,1 95% -0,2
Poids dans l'offre d'intervention 55% 53% 54%

Les dispositifs  d'accompagnement dans l'emploi et de maintien 34,9 36,2 38,2 106% 3,3

Les aides pour le maintien 58,7 60,9 60,1 99% 1,4

La formation des salariés 10,4 11,1 10,5 94% 0,1

La compensation du handicap des salariés 45,1 54,9 47,8 87% 2,7

L'aide auxil iaire de sécurisation des parcours professionnels 0,0 0,4 0,2 42% 0,2
ACCOMP. DANS L'EMPLOI & L'EVOLUTION PROFESSIONNELLE 149,2 163,5 156,8 96% 7,6
Poids dans l'offre d'intervention 39% 39% 40%

Total Offre d'intervention 381,7 418,6 388,0 93% 6,3
Le fonctionnement interne 48,2 48,3 47,5 98% -0,6

Poids dans le budget total 11,2% 10,3% 10,9%

TOTAL 429,9 466,9 435,5 93% 5,6

(*) Précédemment intitulées "Actions transverses"

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Réalisé 2018 Taux d'exécutionBudget 2018
Évolution 

2018 / 2017
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sur un élargissement du public, le réalisé s’affiche tout de même en hausse de 0,5 M€ par 
rapport à 2017,  

o Les aides à l’insertion : -3,9 M€. Si l’aide à l’insertion professionnelle a été fortement mobilisée 
sur le 1er quadrimestre suite à l’annonce de sa suppression, l’aide rénovée affiche une montée 
en charge timide, 

o L'aide auxiliaire de sécurisation des parcours professionnels : -2,5 M€. Cette nouvelle aide est 
en pleine phase d’appropriation par les opérateurs et n’a donc pas répondu au budget calibré 
dans sa fourchette haute. 
 

• Accompagnement dans l’emploi et évolution professionnelle : -6,8 M€ 

o Les aides au maintien : -0,8 M€. L’aide à l’emploi des travailleurs handicapés s’affiche en sous-
consommation de 1,8 M€. Les autres aides sont en progression de 1M€, 

o La compensation du handicap des salariés : -7,1 M€. Si toutefois les aides techniques et les 
prestations d’appuis spécifiques présentent un écart au budget, les réalisés sont conformes au 
réalisé constaté en 2017 avec même davantage de prothèses auditives servies.  
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3.2 La promotion et la mobilisation pour l’emploi 

 

 

Les chiffres clés 
 

LES MOYENS MOBILISES 
 

23,1 M€ = 6% du budget d’intervention  
 

La mobilisation du monde économique et social 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Innovations, appuis spécifiques et Emploi accompagné 
 
 
 
 

 
 

Animation du système d’acteurs et communication 
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Les actions de l’Agefiph dont la finalité concourent à la fois à l’accompagnement vers l’emploi et à 
l’accompagnement dans l’emploi sont regroupées dans les actions dites de « promotion et de mobilisation 
pour l’emploi », pour les raisons suivantes :  

• elles sont conduites pour augmenter le nombre de personnes handicapées en emploi dans les 
entreprises, autant par leur recrutement que par leur maintien : c’est le cas de la mobilisation du 
monde économique, de l’emploi accompagné et des supports aux interventions, 

• elles consistent à informer et à professionnaliser tous les acteurs œuvrant dans le domaine de la 
formation, 

• elles s’adressent aux deux types de publics (demandeurs d’emploi et salariés) sans qu’il soit aisé de les 
distinguer : c’est le cas des appuis spécifiques et des projets innovants. 

 

 

 
La promotion et mobilisation pour l’emploi affiche une exécution budgétaire à hauteur de 66% du budget. 
L’ensemble des chapitres budgétaires concourant à la promotion et mobilisation pour l’emploi sont en sous-
exécution notable à l’exception de l’emploi accompagné ; dispositif pour lequel, des enveloppes 
complémentaires ont été décidées en cours d’année.  
 

3.2.1 La mobilisation du monde économique et social  

 
En application du plan stratégique, l’Agefiph intervient autour des axes suivants : 

• l’offre de conseil et d’accompagnement qui informe, oriente et outille les entreprises et leur propose 
un accompagnement personnalisé pour construire et mettre en œuvre un plan d’actions. 

• le Réseau des Référents Handicap animé par l’Agefiph qui facilite les échanges de pratiques entre 
entreprises, la capitalisation, la mutualisation et l’innovation en associant les différents partenaires en 
fonction des thématiques abordées. 

• les approches sectorielles, territoriales, thématiques qui portent par exemple sur des besoins de 
recrutement sur des métiers en tension, des reconversions inter-entreprises ou des problématiques 
spécifiques à un secteur d’activité. 

• les partenariats avec les organisations contribuant à la Mobilisation du Monde Economique et Social. 
Via ces partenariats, l’Agefiph joue un rôle d’appui, d’accompagnement, de capitalisation 
d’expériences, d’ensemblier et d’animation de réseaux. 

• un centre de ressources mutualisées qui sera ouvert à l’ensemble des acteurs agissant en faveur de 
l’emploi des personnes handicapées. 

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018
Taux 

d'exécution
Évolution 

2018 / 2017

PROMOTION & MOBILISATION POUR L'EMPLOI ( *) 24,3 35,0 23,1 66% -1,2

Poids dans l'offre d'intervention 6% 8% 6%
La  mobi l i sa tion du monde économi que et socia l 15,3 18,0 12,2 68% -3,1
L'emploi  accompagné 2,1 2,5 2,8 112% 0,7
Animation du s ystème d'acteurs  de la  formation 0,3 2,4 0,6 23% 0,3
Les  innovations  et les  expérimentations 2,2 3,8 2,2 58% 0,0
Les  s upports  aux interventions 4,4 8,4 5,3 64% 1,0
(*) Précédemment  int itulées " Act ions transverses"
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Le budget dédié aux actions de mobilisation du monde économique affiche un taux d’exécution de 68%. La 
non-atteinte des objectifs de diagnostics conseil en est la principale raison (-3,5 M€). 

 

 

3.2.1.1 Le conseil et l’accompagnement des entreprises 

L’offre de conseil et d’accompagnement est mobilisable en réponse aux demandes des entreprises (via les 
délégations régionales, la direction mobilisation du monde économique et social, le site internet de l’Agefiph, 
le numéro unique 0800111009...). Elle est également délivrée dans le cadre de prospections, génériques ou 
ciblées sur certains types d’entreprises (secteur d’activité, situation vis-à-vis de l’OETH…). 
 
L’offre est délivrée directement par les collaborateurs de l’Agefiph et est accessible à toutes les entreprises, 
avec une attention particulière aux TPE/PME.  
 
Les entreprises bénéficient d’un accompagnement personnalisé qui comprend : 

• l’information sur l’obligation d’emploi, les services généralistes ou spécialisés, les aides à mobiliser…, 
• l’orientation vers les interlocuteurs à solliciter en réponse à une question ou une problématique 

formulée par l’entreprise…, 
• la mise à disposition d’outils via le site internet (guides, plaquettes, kits, vidéos…), 
• l’analyse approfondie du besoin et la co-construction d’un plan d’action sur mesure, en s’appuyant, si 

nécessaire, sur les offres mobilisables dans le cadre du « droit commun » (par exemple : diagnostic RH 
proposé par les DIRECCTE) ou les outils mobilisables par l’Agefiph (en particulier : analyse 
opérationnelle de la DOETH, prestation « diagnostic action »), 

• l’accompagnement personnalisé à la mise en œuvre du plan d’action, avec l’objectif d’aider 
l’entreprise à intégrer la thématique handicap dans ses pratiques et ses processus. Cet 
accompagnement peut également se formaliser dans le cadre d’une convention de politique d’emploi. 
 

L’offre a été progressivement déployée depuis janvier 2018 par la DMMES et les 14 délégations régionales 
avec un important travail de communication auprès des entreprises et des partenaires pour la faire connaitre 
et optimiser son articulation avec les autres dispositifs.  
En parallèle, une démarche d’évaluation in itinere a été initiée pour accompagner le déploiement de cette 
offre. Ses conclusions sont attendues à l’automne 2019. 
 
  

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018
Taux 

d'exécution
Évolution 

2018 / 2017

Diagnostics conseil  approfondi 0,5 4,1 0,5 13% 0,1
Centre de ressources & de développement 0,5
Politiques d'emploi 0,9 1,6 0,8 50% -0,1
Ressources internes mobil isées 2,0 1,9 95% 1,9
Le Service Alther 7,6 2,1 2,3 109% -5,3
Conseil et accompagnement des entreprises 9,0 10,4 5,6 54% -3,4
Mobilisation des employeurs 3,6 3,9 3,0 78% -0,6
Mobil isation des salariés 2,3 2,4 2,1 86% -0,3
Mobil isation des adhérents des associations de Personnes Handicapées 0,4 0,4 0,5 127% 0,1
Animation du RRH 0,7 0,5 71% 0,5
Approches STT 0,2 0,5 258% 0,5
Partenariats MMES; Approches sectorielles, territoriales & thématiques 6,4 7,6 6,6 87% 0,3
La mobilisation du monde économique 15,3 18,0 12,2 68% -3,1
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Les résultats 2018 
 

• 1 707 entreprises ont été accompagnées par l’Agefiph dans le cadre de l’offre de conseil et 
accompagnement,  

• 1 417 actions d’information / orientation / outillage,  
• 565 actions de diagnostics et analyse approfondie, avec définition de plans d’action ; dont 207 

diagnostic/action prescrits, 
• 135 actions d’accompagnement à la réalisation du plan d’action (83% sont des TPE-PME) 
• 3 campagnes de prospection, à l’issue desquelles : 

o 7 896 entreprises ont été contactées 
o 4 183 entreprises se sont vues proposer l’offre de conseil et d’accompagnement 
o 1 080 rendez-vous effectivement obtenus 

 

3.2.1.2 Le réseau de référents handicap (RRH) 

Le Réseau des Référents Handicap est un espace ouvert où sont conviés les référents handicap travaillant au 
sein des entreprises mais aussi des partenaires œuvrant avec l’Agefiph sur le champ du handicap, qui peuvent 
échanger et construire ensemble autour de thématiques liées au handicap, en faisant parfois appel à des 
acteurs et des experts spécialisés. 
 
Au sein de l’entreprise, le référent handicap est le pilote de la politique d’emploi des personnes handicapées 
(chargé de mission handicap, responsable diversité, responsable ressources humaines…). En fonction des 
thèmes abordés, d’autres acteurs de l’entreprise peuvent être associés : responsable Ressources Humaines, 
manager, instances représentatives du personnel, médecin du travail, etc. 
 
Le Réseau des Référents Handicap est piloté et animé par l’Agefiph. Il s’agit d’un réseau national avec un 
ancrage régional, chacune des 14 délégations régionales de l’Agefiph, ainsi que la DMMES ont un 
positionnement d’animation du réseau. Parmi les activités proposées : 

• des ateliers d’échanges de pratiques,  
• des groupes de travail visant à produire un outil, à conduire une expérimentation…, 
• des activités sur mesure en fonction des besoins émergents : ateliers, groupes de co-développement 

entre référents handicap, webinaires … 

Le signe caractéristique des activités organisées dans le cadre du Réseau des Référents Handicap est 
l’utilisation de méthodes d’animation en intelligence collective visant à mettre les entreprises en synergie en 
recherchant l’interaction et permettant ainsi de co-construire des solutions.  

Fin 2018, le Réseau des Référents Handicap est désormais déployé sur l’ensemble du territoire.  

Quelques chiffres clés 2018 

En 2018, 1 240 entreprises ont participé à au moins 1 activité du RRH (contre 1 018 en 2017). 

En 2018, les délégations régionales ont organisé 120 événements sur l’ensemble du territoire contre 62 en 
2017. 

28 % des entreprises participantes au RRH sont des TPE / PME. 

En 2018, 3 séries de Webinaires ont été organisées sur les sujets suivants : la nouvelle offre de service de 
l’Agefiph, la réforme de l’OETH et la DOETH 2018. Ce format court et fonctionnel remporte un grand succès. 
Pour exemple, le webinaire sur la DOETH 2018 co-animé par le service DOETH et la DMMES a dû être dupliqué 
3 fois avec plus de 300 inscrits sur chacune des sessions. 
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3.2.1.3 Les approches sectorielles, territoriales et thématiques (ASTT)  

L’Agefiph apporte son soutien à des projets nationaux ou territoriaux, des dispositifs de droit commun de type 
GPECT7 ou dispositifs spécifiques TH, et des projets impliquant plusieurs entreprises d’un même secteur 
d’activité. L’appui de l’Agefiph porte principalement sur : 

• les partenariats : le déploiement des ASTT doit s’inscrire au sein des dynamiques territoriales et en 
forte synergie avec les cadres partenariaux existants des acteurs territoriaux. Ceux-ci structurent leur 
démarche en direction des secteurs susceptibles de s’inscrire dans des projets territoriaux de droit 
commun ou spécifiques travailleurs handicapés,  

• l’intervention directe : mise en réseaux des acteurs, cofinancement d’ingénierie de parcours collectifs 
(actions de pré qualification, de qualification, de prise en compte de la compensation du handicap, 
d’ingénierie de parcours de formation pour un collectif d’entreprises), conseil et accompagnement des 
entreprises selon des cibles (tailles, secteurs), requêtes DOETH, animation de groupes de travail inter-
entreprises, mise à disposition d’outils ou création d’outils, actions de communication, et parfois de 
moyens dédiés pour faciliter le démarrage de dispositifs sectoriels (les projets récemment étudiés par 
la CECN prévoient le désengagement progressif de l’Agefiph sur les moyens dédiés au pilotage des 
dispositifs), 

• le recours ou essaimage à des études sectorielles pour étudier l’inclusion du handicap dans les 
politiques de branches. 
 

Exemple d’initiative en région Nouvelle Aquitaine  

Projet né d'une convergence d'actions entre la CCI Pays Basque, l'ARACT et l'Agefiph qui a constitué une opportunité de 
travailler ensemble et de s'appuyer sur une dynamique territoriale.  

L’Agefiph avait un partenariat historique avec l'ARACT, laquelle a démarché le cluster8 UZTARTU (Industries Alimentaires 
dans le Pays basque) dans le cadre du FACT PENIBILITE (développement économique / promotion des produits). L’Agefiph 
s'est donc associé au cluster UZTARTU dans le cadre d'une démarche collective autour du Maintien dans 
l’emploi/Pénibilité/Usures professionnelles.  

Partant du constat que les entreprises (majoritairement des TPE-PME) manquaient d'outils et de méthode sur la gestion 
RH/TH, un accompagnement individuel a été proposé à des entreprises volontaires du cluster. 4 d’entre elles ont bénéficié 
d'un accompagnement individuel par des ergonomes pour venir alimenter la démarche collective sur de la : 

- capitalisation sur la base de situations individuelles,  

- co-construction d'outils à visée de gestion des ressources humaines, 

- méthode, transfert de connaissances, outils auprès de l'ensemble des entreprises du cluster (+ de 55 entreprises). 
L’aide de l’Agefiph a consisté en un appui technique de la coordination du projet par le cluster.  

Appui méthodologique pour développer cet axe : 

Un guide pratique a été diffusé et vise à faciliter le développement des approches sectorielles, territoriales et thématiques 
(ASTT) dans les actions et projets soutenus par l’Agefiph dans l’ensemble des régions.  

Son fil conducteur : accompagner la mise en œuvre d’une posture d’intervention essentielle pour conduire les missions 
et relever les enjeux actuels et futurs de l’Agefiph en tant que développeur de dynamiques locales au croisement des 
secteurs d’activité et des territoires.  

 

                                                
 
7 GPECT : Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences dans les territoires 
8 Cluster :  réseau d’entreprises constitué majoritairement de PME et de TPE, fortement ancrées localement. 
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3.2.1.4 Partenariat avec les organisations contribuant à la mobilisation du monde économique et 

social 

Depuis sa création l’Agefiph a développé des partenariats destinés à amplifier son action en faveur de l’emploi 
des personnes handicapées. Ces partenariats sont notamment conclus avec les organisations qui contribuent 
à la mobilisation du monde économique et social, parmi lesquelles les organisations représentant les 
employeurs, les organisations représentant les salariés ou encore les associations représentant les personnes 
handicapées. 

Principales actions développées dans le cadre des partenariats avec les organisations représentant les 
employeurs  

• avec les unités territoriales des organisations patronales interprofessionnelles : 
o réunions d’information / sensibilisation des entreprises, 
o organisation d’événements/actions de sensibilisation/ communication,  
o création de supports d’information / sensibilisation,  
o sessions d’information/sensibilisation/formations à destination des adhérents, 
o actions de rapprochement entre offre et demande d’emploi,  
o actions de sensibilisation des branches. 

• avec les fédérations professionnelles : appui à une fédération professionnelle (mandatée ou non dans 
le cadre d’une approche paritaire de branche) dans la conception et la mise en œuvre d'une politique 
handicap ou d’un projet au sein d’un secteur d’activité ou encore sur le périmètre d’une convention 
collective de branche. L’appui apporté par l’Agefiph recouvre principalement les modalités suivantes : 
analyse opérationnelle de la DOETH, étude sectorielle, partenariat avec ou sans subvention. 

Principales actions développées dans le cadre des partenariats avec les organisations représentant les 
salariés  

• des actions d’information / sensibilisation des adhérents : colloques/tables rondes, stands durant les 
congrès, réunions d’échanges de pratiques, sessions de sensibilisation des sections syndicales, 
accompagnement de sections syndicales dans la mise en œuvre d’un plan d’actions ou la négociation 
d’un accord…, 

• des actions de formation des militants et des élus : formations générales (l’obligation d’emploi des 
travailleurs handicapées, les représentations sur le handicap, les offres de services mobilisables, etc.) 
ou formations spécifiques (maintien dans l’emploi, négociation d’accords, etc.), 

• l’élaboration et la diffusion d’outils et supports de communication (guides, fiches pratiques, vidéos, 
sites intranet et internet, journaux, etc.). 

 

Principales actions développées dans le cadre des partenariats avec les associations représentant les 
personnes handicapées  

• des actions de sensibilisation et de formation à la thématique emploi des adhérents et des 
permanents, 

• la construction d’outils d’information et de mise en visibilité des acteurs et dispositifs intervenant sur 
le champ de l’emploi afin de renseigner /conseiller les personnes, et les familles, 

• la mise en place et l’animation de réseaux de correspondants/référents emploi en interne, agissant sur 
les territoires. 

Les partenariats sont au nombre de 3 : APF – Handicap France, la FNATH Association des accidentés de la vie 
et la Fédération des Aveugles et des Amblyopes de France. 
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Exemples de partenariats 
 

STMicroelectronic - Pôle De Mobilité régional 
L'entreprise STMicroelectronic déploie son dispositif de professionnalisation dans les métiers de l'industrie. Le Pôle de 
Mobilité Régional Isérois et l'Agefiph signe une convention de partenariat de 3 ans pour le déploiement national du 
dispositif : un sas de sécurisation suivi d'un contrat de Professionnalisation de 2 ans sur les niveaux Bac Pro et BTS dans 
les entreprises de l’industrie volontaires. La session pilote a vu les 8 candidats intégrés dans les 6 entreprises participantes. 
Les prochaines sessions devraient démarrer au second trimestre 2019 à Grenoble et à Tours. 
 

CGT - Confédération générale du travail 
Dans le cadre de son partenariat avec l'Agefiph, la Confédération CGT a réalisé des courts métrages retraçant l'histoire du 
handicap au cours des âges, lesquels seront diffusés officiellement lors d'une journée débat organisée le 4 avril 2019. 
 

APF – France handicap 
Dans le cadre d’une dynamique partagée sur la question de l’emploi en milieu ordinaire des personnes en situation de 
handicap, l’APF a conclu en septembre 2018 une nouvelle convention triennale avec l’Agefiph. 
La première convention a permis d’identifier et de constituer un réseau d’expert emploi handicap au sein d’APF France 
handicap et de promouvoir un premier niveau de culture partagée par l’ensemble du réseau sur l’accès et le maintien en 
emploi en milieu ordinaire de travail dans le secteur privé. Elle a également permis la mise en place d’une démarche 
structurée visant à assurer le renforcement des liens entre le réseau des correspondants emploi d’APF France handicap, 
les délégations régionales de l’Agefiph et les opérateurs de placement spécialisés. 
 
3.2.1.5 Le centre de ressources mutualisées 

Pour impulser la démarche et accompagner les entreprises et autres professionnels dans le déploiement de 
politique d’emploi ou d’actions sur le champ du handicap, le centre de ressources sera disponible en libre accès 
sur le site internet de l’Agefiph.  
Son objectif, aider les missions handicap en leur apportant des outils d’information, de sensibilisation, 
d’accompagnement pour favoriser l’intégration et le maintien dans l’emploi de personnes handicapées dans 
leurs organisations. Il permet aussi d’assurer la promotion des bonnes pratiques et la mutualisation de 
ressources. 
Année charnière avant sa mise en ligne, 2018 aura permis la capitalisation et la préparation des premiers outils 
qui y seront mis à disposition tels que :  

• des cahiers Agefiph, qui donnent des points de repère sur un thème particulier (rappel réglementaires, 
comment s'y prendre, offre de l'Agefiph, témoignages d’entreprises, foire aux questions les plus 
fréquentes), 

• des dépliants de sensibilisation assortis de vidéo sur le même thème, 
• des fiches pratiques qui ont pour objectif d’aider les chargés de mission handicap à optimiser les 

processus internes de leurs entreprises, 
• des fiches Expériences, avec plus de 600 témoignages d’entreprises de tous secteurs, et de toutes 

tailles en matière d’insertion professionnelle et de maintien dans l’emploi des personnes handicapées, 
• des vidéos témoignages, 
• un jeu de quizz « handipoursuite » pour tester ses connaissances en ligne. 

 
 
3.2.1.6 La fin du marché Alther 

La fin du marché Alther s’est traduite par des engagements s’élevant à 2,3 M€, soit 109% du budget voté. Ces 
engagements sont la traduction financière des 2 598 accompagnements d’entreprises initiés à partir de 2017 
et finalisés en 2018. Cette prestation a fait l’objet d’une rénovation dans le cadre du chantier MMES et est 
désormais partie intégrante de l’offre de conseil et d’accompagnement des entreprises délivrée par l’Agefiph. 
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3.2.2 L’emploi accompagné  

 

 
 
Généralisé par la loi Travail du 8 août 2016 aux personnes handicapées et à l’ensemble des territoires, le 
dispositif d’emploi accompagné est effectif depuis le 1er janvier 2017. 
 
L’emploi accompagné a pour objectif de permettre aux personnes handicapées d’accéder et de se maintenir 
durablement dans l’emploi, en milieu ordinaire de travail dans les secteurs privé et public. Il propose à la 
personne un accompagnement médico-social et un soutien à l’insertion professionnelle, ainsi qu’un 
accompagnement à l’employeur.  
 
Si le cadre juridique de mise en œuvre de l’Emploi Accompagné est défini au niveau national, le déploiement 
du dispositif au niveau des territoires est réalisé par les ARS9, en lien avec l’Agefiph, le FIPHFP et les DIRECCTE. 
Ils ont en charge le co-pilotage régional des dispositifs retenus sur leur territoire. 
Les financements 2018, par convention ont été identiques à ceux de 2017, et se sont répartis entre l’Etat (5 
M€), l’Agefiph (2 M€) et le FIPHFP (0,5 M€). 
 
Toutefois, le budget 2018 est réalisé à 112% avec 2,8 M€ de financements, justifié par des abondements de 
l’Agefiph dans 5 régions dans lesquelles les ARS ont abondé via du FIR10 (Occitanie, Ile-de-France, Grand Est, 
Auvergne-Rhône-Alpes et Nouvelle-Aquitaine). 

 
 

 Bilan 2018 du dispositif par l’ANSA11 (données provisoires dans l’attente de la version définitive pour le COPIL du 
13 mars 2019) 
Les éléments d’évaluation du bilan au 31 décembre 2018 indiquent que 1240 personnes ont été accompagnées, ainsi que 
441 employeurs, par 64 structures, qui ne couvrent pas encore la totalité du territoire. 

                                                
 
9 Agence Régionale de Santé : Etablissement public administratif de l'État français chargé de la mise en œuvre de la politique de santé dans sa région.  
10 Fonds d’Intervention Régional : il finance des actions et des expérimentations validées par les agences régionales de santé en faveur de la 
performance, la qualité, la coordination, la permanence, la prévention, la promotion ainsi que la sécurité sanitaire. 
11 Agence Nouvelle des Solidarités Actives : Association à but non lucratif créée en janvier 2006 afin de lutter contre la pauvreté et pour 
l’inclusion en partenariat avec l’État, les collectivités territoriales, les institutions publiques, les entreprises, les fondations, les 
associations et les personnes concernées. 

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018
Taux 

d'exécution
Évolution 

2018 / 2017

L'emploi  accompagné 2,1 2,5 2,8 112% 0,7
L'emploi accompagné 2,1 2,5 2,8 112% 0,7
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Globalement, sur les 1 228 personnes ayant donné lieu à un renseignement du questionnaire d’entrée individuelle au 
31/12/2018, les personnes sont plutôt jeunes (45% ont moins de 30 ans), avec des difficultés d’ordre psychiques ou 
mentales ou encore du spectre autistiques (80%), ont un très faible niveau de formation (60% ont un BEP/CAP), sont 
éloignés de l’emploi (72% étaient sans emploi), sont accompagnées préalablement par un Cap emploi (14%) ou un ESMS12 
(14%) ou orientés directement par la MDPH (28%). 
 
Les résultats de l’ANSA s’appuie sur l’analyse d’une cohorte de 709 personnes accompagnées, entrées dans le dispositif 
avant le 30 septembre 2018. Parmi ces personnes, 43% ont trouvé un emploi au cours de leur accompagnement, dont 
2/3 dans les 6 mois de l’accompagnement. 
En outre, à l’entrée dans le dispositif, 50% des personnes présentait une problématique de maintien, à fin septembre 
elles ne sont plus que 30%. 
Plus de la moitié de ces 709 personnes sont accompagnées entre 2h et 8h par mois, près d’un quart à plus de 8h par mois 
et 9% à plus de 20h. 
 
Ce sont dans les phases de définition de projet et de recherche d’emploi que, respectivement, 26% et 32 % des personnes 
sont accompagnées plus de 8h par mois. 
L’accompagnement en phase de maintien dans l’emploi se fait à raison de plus de 2h par mois pour 75% des personnes 
suivies dans cette phase.  
L’accompagnement semble plus intensif pour les personnes présentant des TSA puisque 40% d’entre eux sont 
accompagnés 8 heures ou plus par mois contre 28 % pour les personnes avec troubles cognitifs, 27 % pour celles avec des 
troubles du psychisme et 17% pour celles avec déficiences intellectuelles. 
 

 

Convention de partenariat 2018-2019 avec le Collectif France Emploi Accompagné 
En complément de l’évaluation qui sera réalisée par l’ANSA (au cours du 2nd semestre 2019, et financée par la DGCS), une 
convention de partenariat a été signée entre le CFEA, l’Agefiph, le FIPHFP et l’association OETH pour 2018 et 2019. Celle-
ci permettra d’alimenter les financeurs nationaux sur les éléments autour : 
- de l’identification des divers modes opérationnels et la définition collective des convergences pouvant structurer le 
développement de l’emploi accompagné, 
- de l’observation et capitalisation des articulations entre l’emploi accompagné et les aides, services, prestations et 
dispositifs financés notamment par le FIPHFP et l’Agefiph. 
 
  

                                                
 
12 Etablissements et services médico-sociaux : financés par l’assurance maladie, ils accueillent des enfants et des adolescents en situation de handicap 
qui ne tirent pas bénéfice d’une scolarisation en école, collège ou lycée.  Ils proposent un accompagnement complet et adapté aux besoins de l’enfant.  

 

Région
Nombre de 
structures

Nombres de 
personnes 

accompagnées 
déclarées au 
31/12/2018

Nombre 
d'employeurs 
accompagnés

Provence-Alpes-Côte d'Azur 3 57 13
Bourgogne-Franche-Comté 2 45 13
Occitanie 4 86 21
Nouvelle-Aquitaine 10 163 61
Bretagne 1 48 21
Auvergne-Rhône-Alpes 6 212 93
Pays de la Loire 2 103 59
Centre-Val de Loire 3 55 21
Grand-Est 12 115 31
Hauts-de-France 3 95 38
Normandie 2 51 6
Ile-de-France 11 157 47
Antilles-Guyane 3 24 6
Réunion-Mayotte 1 29 11
Corse 1 0 0

Total 64 1 240 441
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3.2.3 L’animation des système d’acteurs de la formation 

 

 
 
 
3.2.3.1 La Ressource Handicap Formation (RHF) 

 
Reposant sur un socle commun, les Ressources Handicap Formation développées dans les différents territoires 
apportent un appui aux acteurs de terrain pour rechercher et mettre en œuvre des solutions individuelles de 
compensation en formation mais également de capitaliser ces pratiques et les besoins repérés pour agir plus 
globalement sur les organismes de formation et les financeurs, dans une recherche d’amélioration continue 
et partagée de l’accessibilité « pour tous » des formations. Cette démarche se concrétisera notamment par de 
l’animation de réseaux, des temps d’échanges de pratiques, des actions de professionnalisation, des temps de 
concertation avec les financeurs… Les RHF seront également mobilisables directement par les personnes 
handicapées, quel que soit leur statut, ainsi que les employeurs, afin de leur apporter les réponses 
compensatoires les plus adaptées à leur parcours de formation. 
 
En 2018, la volonté de « co-construire » ces Ressources Handicap Formation au plus proche des réalités 
territoriales a conduit chaque délégation régionale à partager avec ses partenaires ce « socle commun » des 
missions de la RHF et à définir avec eux les modalités pratiques de leur mise en œuvre et de leur pilotage. 
 
Fin 2018, 8 Ressources Handicap Formation sont nées ou proches de l’être. Leurs modalités d’implantation  
varient selon les configurations partenariales : appui sur un acteur porteur d’une expérience antérieure 
similaire (Occitanie, Nouvelle Aquitaine), valorisation du dispositif de professionnalisation des organismes de 
formation (Bretagne), reconfiguration du partenariat régional de l’apprentissage (Normandie), recours à des 
prestataires (Grand Est), expérimentation d’une modalité d’internalisation (Pays de la Loire), inscription dans 
le périmètre d’intervention d’acteurs de la politique publique de formation (Réunion, Martinique). 
 
L’ensemble des régions sera doté de ces nouvelles ressources en 2019. 
 
3.2.3.2 La professionnalisation des acteurs de la formation 

 
La professionnalisation des acteurs de la formation s'inscrit dans les ambitions du plan stratégique et, 
s'agissant de rendre accessibles les offres de formation du droit commun, elle constitue un des volets des 
missions des Ressources Handicap Formation. 
 
La professionnalisation des acteurs repose avant tout sur l’apport de connaissances, d’expertises et de 
ressources de toutes natures (aides, services, dispositifs de droit commun et spécifique), la mise en réseau de 
l’ensemble des acteurs et des réponses. Cette construction de synergies participe ainsi à l’évolution des 
pratiques professionnelles avec pour objectif d’améliorer l’accompagnement des personnes handicapées et 
l’accessibilité de l’appareil formation. 
 
De nombreuses expériences ont été conduites sur le sujet au sein des délégations régionales, prenant des 
formes variées : collaborations avec les acteurs de droit commun (en particulier les Carif-Oref), actions plus 
spécifiques financées par l’Agefiph sous forme d’appels d’offres, actions directement conduites par les 
délégations régionales… 
 

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018
Taux 

d'exécution
Évolution 

2018 / 2017

Ress ources  handicap Formation 1,6 0,3 21% 0,3
Profess i onnal i sation des  acteurs  de la  formation 0,3 0,8 0,2 29% -0,1
Animation du système d'acteurs de la formation 0,3 2,4 0,6 23% 0,3
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En 2018, dans le cadre des travaux du « Chantier formation », des temps de réflexions associant l’ensemble 
des délégations régionales ont été réalisés afin de tendre vers une mutualisation des expériences, de dégager 
une conception commune du champ de la professionnalisation des acteurs de la formation. 
 
En 2019, il s’agira de construire une méthodologie d’action et des outils communs de professionnalisation afin 
d’en faire bénéficier un plus grand nombre d’acteurs à tous les niveaux ; institutionnels et opérationnels. 
 

3.2.4 Les innovations et les expérimentations 

Bien que le réalisé soit stable par rapport à 2017, le budget n’est consommé qu’à 58% ; justifié par un moindre 
nombre de projets portés par la structure. La priorité de faire émerger des projets reste une ambition pour 
2019. 

 

 

3.2.4.1 Les expérimentations (appuis spécifiques) 

Les appuis spécifiques correspondent à des prestations régionales non couvertes par les marchés de 
prestations ponctuelles spécifiques. Ces actions sont reconduites d’une année à l’autre. Le plus souvent, elles 
visent à la fois les demandeurs d’emploi et les salariés et sont délivrées sur un territoire géographique limité. 
Les appuis spécifiques rassemblent : 
 

• des prestations d’accompagnement à destination de personnes présentant :  
o des troubles du spectre autistique dans 2 régions, 
o des traumatismes crâniens et lésions cérébrales dans 2 régions, 
o des troubles épileptiques dans 3 régions, 
o des maladies chroniques évolutives dans 1 région. 

• des plateaux techniques permettant l’essai, voire le prêt du matériel compensant le handicap dans 6 
régions, 

• des bilans des capacités fonctionnelles ou bilan d’évaluation et d’orientation non couverts par l’offre 
de formation dans 3 régions. 
 

En 2018, près de 1 200 
bénéficiaires (+10% par 
rapport à 2017) ont été 
accompagnés dans leur 
parcours avec 22 porteurs de 
projets, représentant un 
engagement de 1,6 M€ 
(+268K€). 

78% des engagements ont été 
réalisés principalement en 
région Nouvelle-Aquitaine, 
Pays de la Loire, Ile-de-France 
et Bretagne. 

 
 

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018 Taux 
d'exécution

Évolution 
2018 / 2017

Les  expérimentations  (appuis spécifiques ) 1,4 1,1 1,6 155% 0,3
Les  innovations 0,8 2,7 0,5 20% -0,3
Les innovations et les expérimentations 2,2 3,8 2,2 58% 0,0
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3.2.4.2 Les innovations 

Les projets soutenus depuis juin 2013 
 
Entre juin 2013 et décembre 2018, 43 actions expérimentales (dont 36 retenues dans l’appel à projet) ont été 
soutenues par l’Agefiph et le FIPHFP pour un montant cumulé de 6,3 M€. Ont été engagées : 

• 30 expérimentations relevant de l’innovation sociale (dont 11 emploi accompagné, 10 prestations 
spécifiques, 6 adaptations du droit commun), 

• 6 actions en direction des entreprises, 
• 3 innovations technologiques, 
• 3 actions d’innovation pédagogique, 
• 1 action d’innovation managériale. 

 
 Plus de 1 450 personnes ont été concernées par ces expérimentations. 
 La durée initiale moyenne des projets avoisine les 24 mois. 

 
15 actions ont nécessité une prolongation d’environ 12 mois soit pour poursuivre l’accompagnement des 
personnes en parcours, soit pour répondre à une demande de prestations sous-estimée, soit pour engager une 
seconde phase d’innovation. 
 
Les impacts des expérimentations 
 

• les expérimentations « emploi accompagné » soutenues par l’Agefiph ont renforcé le contingent 
d’expériences et ont permis à l’Agefiph de se constituer une expertise mobilisée dans la mise en œuvre 
du dispositif national, 

• l’intégration de l’expérimentation et du prototypage troubles cognitifs a conduit à l’intégration d’une 
nouvelle prestation spécifique dans l’offre d’intervention, 

• l’expérimentation « tuteur en entreprise pour accompagner un salarié handicapé psychique » fera 
l’objet d’une évaluation appréciative par l’équipe de la chaire, 

• l’« Entreprise inclusive » de l’IPAG13, projet qui consiste en la mise en place d’une cellule 
pluridisciplinaire expérimentée quelques mois en Ile-de-France sera également analysée, 

• l’innovation pédagogique au travers de laquelle l’Agefiph se donne les moyens d’être un vecteur des 
nouvelles approches pédagogiques (pédagogies inclusives…), 

• les innovations technologiques au titre desquelles l’expertise de l’Agefiph est sollicitée dans les 
concours, 

• le démarrage de la plateforme « Handinov lab », lancé fin septembre 2018, recueille les propositions 
et les idées de nos collaborateurs et de notre éco système selon les axes d’innovation identifiés par les 
travaux de la CIE. 

  

                                                
 
13 IPAG : Institut de Préparation à l'Administration Générale de Paris 
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MOOC professionnalisant la recherche d’emploi des personnes en situation de handicap 
 
L’Agefiph a soutenu la réalisation d’un MOOC professionnalisant la recherche d’emploi des personnes handicapées. Ce 
projet sorti au printemps 2018 était soutenu par 12 grandes entreprises constatant des axes de progrès dans la 
préparation des publics qu’elles recevaient en entretien de recrutement. Il a été réalisé par TH Conseil et a été cofinancé 
par l’Agefiph. 
L’Agefiph a souhaité expérimenter à cette occasion la mobilisation d’une approche de type « design thinking14 » en 
sollicitant le Lab de Pôle emploi, dont c’était la première mobilisation sur un sujet touchant au handicap. Les travaux 
réalisés sur cette journée de Lab par 30 personnes handicapées et 12 partenaires ont permis de spécifier les attentes du 
public vis-à-vis de ce projet.  
 
C’est sur la base de ces attendus, qu’à l’initiative de l’Agefiph, un Lab préfigurant les orientations de la CIE pour la période 
à venir, a été réalisé. Il s’est déroulé sur une autre journée entière pour croiser les attentes des publics avec l’expertise 
de nos partenaires. 
Près de 45 personnes issues de plusieurs régions et réparties sensiblement par tiers entre nos 3 éco systèmes se sont 
mobilisées avec le FIPHFP et l’Agefiph. 
 

3.2.5 Les supports aux interventions  

 
Les supports aux interventions regroupent les postes de financement suivants : 

• des études et évaluations d’actions, de dispositifs et de conventionnements, 
• de la communication en direction des entreprises et des personnes handicapées, 
• de l’animation des réseaux à destination des partenariats institutionnels et opérationnels, 
• de la coordination des plans régionaux d’insertion des travailleurs handicapés (PRITH). 

 
L’ensemble de ces actions répondent aux orientations du plan stratégique : renforcer notre capacité 
d’influence, animer et professionnaliser les acteurs, asseoir le nouveau positionnement de l’Agefiph, produire 
et diffuser de la connaissance… 
 
En 2018, les actions ont mobilisé des financements plus élevés qu’en 2017 (+ 1M€).  
Cependant, ils sont restés en deçà du budget prévu (64% du budget voté) ; s’explique par la non-réalisation 
d’évaluations au niveau national et une moindre mobilisation des financements au titre du déploiement de la 
nouvelle offre (actions d’animation des réseaux et des actions de communication). 
 

 
 
 
 

                                                
 
14 « Design thinking » : approche de l'innovation et de son management qui se veut une synthèse entre la pensée analytique et la pensée intuitive. 

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018 Taux 
d'exécution

Évolution 
2018 / 2017

Les  études et éval uations 0,5 0,8 0,3 37% -0,2
La  communication 2,6 4,4 3,5 79% 0,9
La  coordination des  PRITH 1,2 1,6 1,4 86% 0,2
L'ani mation des  réseaux 0,1 1,6 0,2 12% 0,1
Les supports aux interventions 4,4 8,4 5,3 64% 1,0
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3.2.5.1 Les études et évaluations 

En 2018, le budget est très partiellement consommé (37% du budget) d’autant qu’un certain nombre d’études 
nationales et régionales n’ont pas été lancées.  
Pour exemple, l’évaluation des conventions avec les organisations syndicales de salariés, qui a été déclarée 
sans suite pour insuffisance de concurrence (seule une réponse avait été reçue). Cependant, cette évaluation 
devrait être réalisée en prenant appui sur un accord cadre d’évaluation, au premier semestre 2019.  
 
Pour l’exercice 2018, ont été financées les évaluations suivantes :  

• au niveau national : évaluation de l’offre de création d’activité en vue d’une redéfinition de l’offre, 
démarrage de l’évaluation in itinere de l’offre de conseil et d’accompagnement et une convention de 
partenariat 2018/2019 avec le Collectif France Emploi Accompagné,  

• au niveau régional : évaluation des dispositifs de l’alternance ainsi qu’un état des lieux des dispositifs 
en vue de la définition d’une RHF en région Hauts-de-France, évaluation des dispositifs de 
l’alternance/marché de formations courtes et qualifiantes en région Grand Est, mise en œuvre d'audits 
de labellisation qualité "Performance vers l'emploi" certifiée par le CNEFOP des organismes de 
formation et des CFA de la région Provence Alpes Côte d'Azur. 

 
3.2.5.2 La communication externe 

En 2018, l’activité de la communication (nationale et régionale) a été structurée autour de deux axes : la 
communication institutionnelle avec l’objectif de soutenir la visibilité de l’Agefiph en tant qu’acteur de 
référence handicap/emploi et une communication opérationnelle en soutenant la visibilité et les modalités de 
mobilisation des services et aides financières de l’Agefiph.  

Au-delà de l’intensification de la visibilité de la présence de l’Agefiph sur les réseaux sociaux (avec près de 35 
200 personnes suivant l’Agefiph vs 19 000 en 2017), le développement de contenus testimoniaux et d’autres 
consacrés aux actions de la sensibilisation en participant à différents salons, les opérations nationales les plus 
marquantes déployées pendant l’année 2018 sont la campagne nationale « J’ai le bon profil », la création des 
outils de communication pour la nouvelle offre de services et d’aides financières et le prolongement de la 
campagne #activateurdeprogres à l’occasion de la SEEPH nationale et régionale. 

De plus, l’année 2018 a été marquée par les actions suivantes : 

• rendre accessible à partir du site internet de l’Agefiph, un centre de ressources mutualisées (cf. 
3.2.1.5), 

• satisfaire les visiteurs du site internet avec une refonte le rendant plus accessible, tourné vers les 
utilisateurs et adapté aux standards actuel du web. Ce projet initié en février 2018, s’est appuyé sur 
des entretiens et des ateliers pour recueillir les besoins, analyser les usages et définir l’environnement. 
La mise en ligne du site rénové est attendue en mars 2019 ; donnant une réalité à l’ambition de 
transformation digitale, 

• rendre visible la RHF en concevant une identité visuelle et des supports de communication adaptés,  
• concevoir une nouvelle identité visuelle au réseau Cap emploi. 

 
Ainsi, en 2018, pour accompagner l’ensemble de ces actions, les dépenses ont été de 3,5 M€ dont 0,5 M€ 
consacrés à des actions dites de « transformation » comme la définition et conception de la nouvelle identité 
visuelle des Cap emploi, la conception de supports de communication de la nouvelle offre de services et d’aides 
financières. Le budget est consommé à 79% avec un engagement cependant en hausse de 0,9M€ par rapport 
à 2017. 
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Evènements clés en 2018 

En février 2018, l’Agefiph a donné le coup d’envoi de sa campagne nationale « J’ai le bon profil » dans les locaux du 
quotidien Le Monde. La campagne s’est appuyée sur la diffusion dans les médias classiques et digitaux de trois portraits 
(un élu local, une DRH et une personne handicapée), accompagnés du message « J’ai le bon profil… pour soutenir 
l’emploi des personnes handicapées, pour engager des personnes handicapées, pour être engagée ». 

Pour compléter la campagne médias, l’Agefiph a publié un recueil qui donne la parole à une dizaine de personnalités 
(Gilles Babinet, Nathalie Boy de la Tour, Christian Chesnot, Vincent Ferry, Vanessa François, Inès de la Fressange, 
Etienne Klein, Dominique Lerch, Alain Passard, Cédric Villani). Sur la base de ce recueil et en partenariat avec Le Monde 
l’Agefiph organise des conférences dans toutes les régions de France. En 2018, les régions Grand Est, Haut-de-France, 
Martinique, Normandie, Nouvelle Aquitaine et Provence-Alpes et Côte d’Azur ont accueilli une étape du conférence 
tour15. 

En avril 2018, l’Agefiph a renouvelé son offre de services et d’aides financières. L’objectif était de faciliter la 
compréhension des services et aides proposés et de faire reposer l’instruction du dossier sur l’analyse du besoin de la 
personne et non plus sur son statut administratif (détention de la RQTH, demandeur d’emploi…). Un travail de 
structuration des supports de communication en fonction des cibles (personnes handicapées, entreprises et conseillers 
à l’emploi) a été nécessaire entre la direction de la communication et les équipes métiers. 

Pour soutenir l’objectif de simplification, plusieurs niveaux d’information16 ont été installés : premier niveau avec des 
dépliants centrés sur les objectifs des entreprises et des personnes, puis second niveau, plus détaillés, sur le site 
internet avec la complétude des informations destinées aux conseillers à l’emploi. La visibilité de cette nouvelle offre 
a par la suite été soutenue toute l’année avec une campagne plébiscitée sur les réseaux sociaux. 

En novembre 2018, à l’occasion de la SEEPH, forte de l’expérience menée en 2017, l’Agefiph a reconduit l’opération 
de communication #activateurdeprogres17. Ce dispositif de communication propose aux entreprises et aux acteurs 
engagés sur le sujet du handicap d’afficher leur soutien en utilisant le logo #activateurdeprogres sur les réseaux sociaux 
et auprès de leurs collaborateurs à l’occasion de la Semaine pour l’emploi des personnes handicapées. 

Un peu plus de 1 300 entreprises ont répondu présentes. La visibilité de l’opération sur les réseaux sociaux et dans les 
médias a été renforcée par rapport à l’édition précédente. Elle s’est notamment appuyée sur l’opération « une offre 
d’emploi tous les quarts d’heure » sur Twitter, un partenariat média avec France Inter et France Bleue, et la publication 
du baromètre Agefiph/Ifop sur les représentations des français sur le handicap au travail. 

 

3.2.5.3 L’animation des réseaux 

En 2018, l’activité d’animation des réseaux de partenaires et prestataires (Cap emploi, organismes de 
formation, Pole emploi, Missions locales…) réalisée par les ressources internes régionales de l’Agefiph s’est 
inscrite dans un cadre de déploiement du plan stratégique et de ces nouvelles offres d’intervention (aides, 
formation, conseil et accompagnement aux entreprises). Cette activité a finalement mobilisé des moyens 
financiers moindres et a vu le report de montage d’actions de professionnalisation. 
 
La nature des dépenses correspond essentiellement à des frais logistiques pour des manifestations de type 
réunions partenariales (information/sensibilisation à l’offre de service, lancement des OPS et de certains 
marchés). En 2018, ces frais représentent 0,2 M€.  
 
 
 

                                                
 
15 Tous les supports et les captations des conférences sont disponible sur le site www.agefiph-lebonprofil.fr 
16 L’ensemble des dépliants et vidéos sont disponibles sur le site www.agefiph.fr 
17 L’intégralité de la campagne est disponible ici : https://www.activateurdeprogres.fr/ 
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3.2.5.4 Les PRITH 

Le PRITH est le plan d'action unique du service public de l'emploi et de ses partenaires en faveur de l'insertion 
professionnelle des travailleurs handicapés ; consistant à décliner les axes prévus dans la convention 
multipartite. 

 
L’essentiel des financements concerne la mission de coordination du PRITH comprenant donc des actions de 
diagnostic, d’élaboration de plan d’actions, d’appui au pilotage, de secrétariat, de communication et 
d’animation.  
 
L’Etat reste le principal financeur. En 2018, le total des financements consacrés aux PRITH par l’Agefiph est de 
1,4 M€ (soit 86% du budget voté). 
 

 Le PRITH en Hauts-de-France 
Le PRITH Hauts-de-France, formalisé par un accord cadre pluriannuel (2016-2020) offre un cadre partenarial d’action inscrit dans 
une dimension globale et intégrée : un seul diagnostic, des objectifs communs, un plan d’actions et une évaluation partagée entre 
partenaires. 
Au regard des enjeux identifiés dans le diagnostic régional (cf. www.prith-hauts-de-france.fr), le plan d’actions du PRITH est 
structuré sur la base de 5 axes, déclinés annuellement en plusieurs actions, comportant chacune des objectifs de résultats et des 
modalités de pilotage. Les 5 axes d’intervention du plan d’actions et les actions possibles pour chacun d’eux sont les suivants : 
Axe 1 : Accueillir des travailleurs handicapés dans son entreprise ou son établissement 
Axe 2 : Faire de la formation un levier pour l’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des personnes handicapées 
Axe 3 : Accéder à l’emploi 
Axe 4 : Rester dans l’emploi 
Axe 5 : Observer, communiquer et partager l’information 
 

Les instances sont au nombre de trois : un comité de pilotage, 3 commissions techniques (Commission Emploi Formation 
Employeurs, Commission Maintien dans l’emploi, Commission Commanditaires de l'offre de service Cap emploi) ... 
Quelques exemples d'outils et actions réalisés et/ou menés dans le cadre du PRITH sur 2018 : 
 - une commission maintien dans l'emploi du PRITH composée des acteurs mobilisés sur l'axe maintien du PRST3 et partage des 
objectifs et chantiers, 
- un guide interactif en ligne sur le maintien dans l'emploi (http://www.prith-hauts-de-france.org/guide/), 
- une promotion des accords agréés, avec élaboration d'un guide et formation des personnels des Cap emploi..., 
- une expérimentation sur des passerelles de sortie du milieu protégé vers le milieu ordinaire (avec enquête préalable), 
- un diagnostic sur les référents handicap dans les CFA de la région, en contribution au chantier RHF et à l'application de la loi « Pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel », 
- une actualisation des indicateurs sur l'emploi, la formation et le maintien dans l'emploi des BOE en région. 

Le PRITH en Bourgogne-Franche-Comté 
Depuis 2011, le PRITH de Bourgogne-Franche-Comté, espace de concertation et de co-construction, a su proposer aux partenaires 
impliqués dans l’insertion des travailleurs handicapés une gouvernance ouverte ainsi qu’un plan d’actions opérationnel articulé avec 
les préoccupations des professionnels de terrain et les besoins des publics cibles (salariés, demandeurs d’emploi et employeurs). Au 
travers du PRITH, l’Etat et l’Agefiph mène une politique inclusive et partenariale afin de faire face aux différents enjeux que connait 
la région avec les objectifs suivants : 
- faire face à l’augmentation du nombre de personnes concernées par le handicap, 
- développer une culture partagée de la diversité et de l’inclusion sociale, 
- capitaliser les dispositifs et les expérimentations locales. 
 
Focus sur un des axes opérationnels du Prith : Mobiliser le monde économique et social 
L’objectif poursuivi par l’Etat et l’Agefiph est de mener une politique inclusive qui favorise l’accès et le maintien dans l’emploi des 
PSH en suscitant l’adhésion des acteurs économiques et sociaux. Le PRITH a déployé trois actions complémentaires cette année 
selon deux logiques : connaitre pour agir et offrir un cadre à l’engagement des acteurs. Les actions 2018 : 
- Réalisation d’une cartographie des acteurs de la sphère RH permettant d’identifier les relais potentiels du PRITH notamment des 
TPE et petites PME qui ont un accès ou un recours limité aux acteurs spécialisés du handicap,  
- Finalisation de l’action « Accords agréés » qui a permis de partager entre acteurs d’un même territoire la connaissance des 
établissements étant sous accords agréés d’une part et d’autre part de partager le constat d’une réelle difficulté pour ces derniers 
à remplir des objectifs d’accords dont ils ont peu connaissance.  
- Proposition par l’Etat et l’Agefiph, aux entreprises de la région de formaliser leurs engagements en matière de politique handicap 
pour la période 2019-2022 au travers de la signature d’un Pacte territorial. Ce travail partenarial s’est traduit par l’élaboration d’une 
maquette rénovée avec les futurs signataires ainsi que d’un travail de recueil des engagements des entreprises. 
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3.3 L’accompagnement vers l’emploi et l’insertion professionnelle 

 

Les chiffres clés  
 

LES RESULTATS 

64 898 placements aidés par l’Agefiph 
(64 697 placements Cap emploi hors alternance + 201 aides à l’insertion intermédiées hors Cap emploi) 

3 600 créations d’activité 

4 963 contrats en alternance 

 
LES MOYENS MOBILISES 

 
208,1 M€ soit 54% du budget d’intervention 

 
L’accompagnement des demandeurs d’emploi 

 
 

 
 
 
 

 
 
 

La mise en œuvre d’un projet professionnel des demandeurs d’emploi 
 
 
 
 

 
 

L’accès à l’emploi des demandeurs d’emploi 
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L’offre d’intervention de l’Agefiph s’appuie sur : 

• un réseau d’accompagnement vers l’emploi et insertion professionnelle spécialisé,  
• des aides et prestations pour accompagner le parcours d’accès à l’emploi, 
• des prestations spécifiques et des aides à la compensation pour les demandeurs d’emploi, 
• des actions de formations visant à mettre en œuvre le projet professionnel des demandeurs d’emploi 

pour accéder à l’insertion. 
 

Cette offre a été marquée par les faits suivants : la mise en œuvre des Cap emploi, des nouvelles orientations 
en matière de politique d’emploi et de formation, de la rénovation des aides financières et le lancement de 
nouveaux marchés (PAS intégrant les troubles cognitifs et Epaast). 
 
 

 
 
La réalisation du budget 2018 dédiée à l’accompagnement vers l’emploi est de 208,1 M€ (95% du budget 
voté) ; en relative stabilité par rapport à 2017 (-0,2 M€). Les principaux postes en baisse sont les dispositifs 
d’accompagnement vers l’emploi et les dispositifs de soutien à l’alternance du fait des nouvelles modalités de 
délivrance. 
 

3.3.1 Les dispositifs d’accompagnement vers l’emploi et de placement 

 
On identifie ici : 

• le financement de l’axe 1 du réseau des Cap Emploi, 
• les outils au service de l’emploi : espace emploi du site internet et l’outil Parcours H. 

 

 
 
La consommation budgétaire a atteint 58,4 M€ en 2018, soit 96% du budget prévisionnel. C’est également une 
baisse de près de 2% par rapport à 2017. 
  

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018
Taux 

d'exécution
Évolution 

2018 / 2017

ACCOMPAGNEMENT VERS L'EMPLOI & INSERTION PROFESSIONNELLE 208,3 220,1 208,1 95% -0,2

Poids dans l'offre d'intervention 55% 53% 54%
Les  disposi ti f d'accompagnement vers  l 'empl oi  et de pl acement 59,5 60,9 58,4 96% -1,2
Les  a ides  à  l 'insertion 10,2 15,6 11,8 75% 1,6
Le soutien à  la  création d'activi té 21,6 22,6 24,6 109% 3,1
Le soutien à  l 'a l ternance 36,3 35,5 29,0 82% -7,3
La  formation des  demandeurs  d'emploi 57,2 55,2 58,5 106% 1,2
La  compens ation du handicap des  demandeurs  d'empl oi 23,5 27,8 25,8 93% 2,3
L'aide auxi l ia i re de sécurisa tion des  parcours  profess ionnels 2,6 0,1 3% 0,1

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018 Taux 
d'exécution

Évolution 
2018 / 2017

Cap Emploi  - versant "Accompagnement vers  l 'emploi" (Axe 1) 57,7 60,2 57,8 96% 0,1
Le réseau Cap Emploi - financement conjoncturel 1,3 -1,3
L'espace emploi  du s i te i nternet 0,2 0,2 0,2 135% 0,1
L'outi l  Parcours  H (50% Axe 1) ) 0,4 0,5 0,3 66% 0,0
Les dispositif d'accompagnement vers l'emploi et de placement 59,5 60,9 58,4 96% -1,2
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3.3.1.1 Le réseau Cap emploi : accompagnement vers l’emploi  

Cadre conventionnel  

 

La mise en œuvre opérationnelle du rapprochement des missions d’insertion professionnelle et de maintien 
dans l’emploi au sein des OPS est passée par la définition d’un nouveau cadre juridique. En ce sens, l’appel à 
projets lancé fin 2017 par l’État, l’Agefiph, Pôle Emploi et le FIPHFP afin de désigner les OPS et de leur confier 
une mission d’intérêt général à caractère non lucratif a permis de sélectionner 98 structures dont 95 porteuses 
des ex-Cap Emploi et 77 porteuses du Sameth. 

L’année 2018 est celle de l’installation des Cap Emploi sous leur nouveau format. Les délégations régionales 
ont été mobilisées aux côtés des autres commanditaires régionaux pour la signature d’une convention 
pluriannuelle d’objectifs avec chaque Cap Emploi fixant notamment les objectifs et les budgets prévisionnels 
pour les deux axes : accompagnement vers l’emploi et accompagnement dans l’emploi. 

Les modalités de gouvernance et de pilotage ont été actées dans un accord de gouvernance signé en avril 2018. 

Au niveau national, le pilotage est mené dans le cadre de la conférence des commanditaires présidée par l’État. 

Au niveau local, un dialogue de gestion est prévu avec chaque Cap Emploi, qui permet : 

• de fixer les objectifs, 
• d’évaluer la qualité des services rendus et les moyens mobilisés, 
• d’examiner les perspectives pour l’année suivante. 

 

Les commanditaires régionaux ont d’ailleurs réalisé leur premier dialogue de gestion avec chaque Cap emploi 
sur le dernier trimestre 2018. 

En outre, au cours de cette même année, les commanditaires nationaux, en concertation avec Chéops et les 
représentants régionaux et locaux ont mené des travaux portant sur : 

• la rénovation des indicateurs d’activité et de résultats, 
• la réforme du système d’information, 
• la communication dont la nouvelle identité visuelle, 
• les modalités et outils de mesure de la qualité du service rendu. 

L’Agefiph a été le pilote des 3 premiers. 

Les moyens financiers mobilisés 

Pour cette année 2018, l’activité des Cap Emploi a nécessité une enveloppe budgétaire de 107,4M€ ; c’est 
2,4M€ de moins que prévu dans l’appel à projets lancé fin 2017, notamment pour la part Agefiph. En effet, les 
Cap emploi ont proposé de transférer cette enveloppe au profit du développement de l’Axe 2 (traité en point 
3.4.2.1). Les financements validés par les commanditaires nationaux se sont finalement répartis comme suit : 
 

 
  

Agefiph 59,0 60,2 57,8 96% -1,2
FIPHFP 19,7 20,1 19,8 99% 0,1
Pôle Emploi 29,8 29,8 29,8 100% 0,0
Total Accompagnement vers l'emploi (Axe 1) 108,5 110,1 107,4 98% -1,1

Taux 
d'exécution

Financeurs - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018
Évolution 

2018 / 2017
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L’activité des Cap emploi : résultats au 31 décembre 2018 
 

Le nombre de personnes accompagnées, près de 180 000 à fin décembre 2018, est stable  
 

Dans le cadre de leur activité d’accompagnement vers l’emploi, les Cap emploi accompagnent près de 180 000 
personnes handicapées à fin décembre 2018, soit un niveau stable depuis 2014.  
Par rapport à l’ensemble des demandeurs d’emploi handicapés (515 531 inscrits à Pôle emploi à fin décembre 
2018 en catégories A-B-C), les personnes accompagnées par Cap emploi, dont 52% présentent une inactivité 
professionnelle supérieure à 24 mois ou n’ont jamais travaillé, constituent un public plus féminin (51%, +3 
points) et moins âgé (40% de 50 ans et plus, -10 points).  
 

Le nombre d’entrées en formation a légèrement diminué en 2018  
 

• les Cap emploi ont enregistré près de 33 000 entrées en formation (hors alternance), soit une baisse 
de 3% en un an. Au sein des entrées en formation, les formations qualifiantes (essentiellement des 
formations diplômantes ou certifiantes), sont en progression (21 500 entrées, +5%) sans toutefois 
retrouver le niveau atteint en 2016. On enregistre en moyenne 12 entrées en formation qualifiante 
pour 100 personnes accompagnées, 

• les entrées en alternance avec 3 869 contrats signés, diminuent pour la 3ème année consécutive. Cette 
diminution (-2%) concerne à la fois les contrats d’apprentissage et les contrats de professionnalisation, 
lesquels évoluent dans des proportions similaires. Ainsi, 1 357 contrats d’apprentissage ont été signés 
en 2018 aux côtés de 2 512 contrats de professionnalisation. 

 

Un nombre de placements stable 
 

En 2018 comme en 2017, les Cap emploi ont contribué à plus de 84 000 recrutements de travailleurs 
handicapés. Le nombre de recrutements augmente pour les employeurs privés (+2%) mais diminue pour les 
employeurs publics (-7%).  
 

 
 

Si le nombre de création d’activité a progressé de 17% en 2018, les placements conventionnels (contrats de 
trois mois et plus auxquels s’ajoutent les créations d’activité) ont diminué -5% en un an au niveau national 
passant de plus de 62 000 placements en 2017 à 58 900 placements en 2018, et ce dans l’ensemble des régions 
métropolitaines. Les recrutements auprès d’employeurs publics représentent 22% des placements 
conventionnels, contre 24% un an auparavant. Cf annexe Cap Emploi. 
 

Une diminution des contrats aidés 
 

La part des contrats durables (CDI ou CDD de 6 mois et plus) a fortement diminué (51% contre 57% un an 
auparavant) sous l’effet de la baisse des contrats aidés (majoritairement des CDD de 12 mois et plus). 
Globalement, la part des contrats aidés par l’État ou l’Agefiph (CUI, EAV, alternance, AIP) dans les placements 
conventionnels (CDI ou CDD de trois mois et plus) enregistrés par Cap emploi est de 27%, en baisse de 13 
points par rapport à 2017. 
 
  

Privé + public Année 2018 Evol 2018 / 2017 Secteur privé Année 2018 Evol 2018 / 2017
CDI 16 073 2% CDI 15 477 2%
CDD > 12 mois 13 906 -22% CDD > 12 mois 7 334 -22%
CDD 6-12 mois 13 257 -9% CDD 6-12 mois 10 000 -8%
CDD 3-6 mois 13 844 12% CDD 3-6 mois 11 484 11%
CDD <3 mois 27 278 15% CDD <3 mois 23 941 14%
Total 84 358 0,2% Total 68 236 2%
Dont contrats alternance 3 869 -2% Dont contrats alternance 3 539 -3%

Total (hors alternance) 80 489 0,3% 64 697 2%

Evolution par type de contrats
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3.3.1.2 Les outils au service de l’accès à l’emploi  

 
L’espace emploi du site Agefiph.fr 

Depuis 2011, cet espace, développé sur le site internet Agefiph.fr, vise à favoriser, pour les personnes en 
situation de handicap, la rencontre entre l’offre et la demande d’emploi par : 

• la mise en ligne gratuite d’offres d’emploi proposées par les entreprises, 
• la possibilité pour les candidats de postuler en ligne. 

 
En 2018, la dépense associée à l’exploitation de cet espace, géré par un prestataire externe, représente 0,2M€.   
 
L’année 2018 a été mise à profit pour réaliser un état des lieux du site par Accenture, avec des groupes 
d’utilisateurs. A la suite de celui-ci, l’Agefiph a engagé un travail de refonte du site emploi afin d’optimiser et 
de développer le service offert aux personnes et aux entreprises. Le nouvel espace emploi est attendu pour la 
fin d’année 2019 avec l’ambition d’en faire la référence en matière de recrutement de personnes handicapées. 
 
Quelques chiffres 2018 (avec variation par rapport à 2017)  

• 51 697 offres d’emploi de moins de 6 semaines (-1%), 
• 430 251 offres diffusées (+29%), 
• 9 737 offres d’emploi en alternance (-6%), 
• 144 604 candidats visibles en CVthèque (+41%), 
• 84 219 candidatures envoyées (+27%). 

Parcours H 

 
L’outil Parcours H, propriété de l’Agefiph qui en assure le financement, la maîtrise d’ouvrage (s’appuyant sur 
des comités utilisateurs) et la maîtrise d’œuvre, est un logiciel permettant : 

• aux Cap emploi de gérer leur activité (suivi des personnes, gestion des offres, suivi des moyens 
mobilisés et résultats), 

• à l’Agefiph et au FIPHFP de produire et diffuser des données d’activité du réseau Cap emploi. 
 
En 2018, l’ensemble des coûts de maintenance, d’hébergement du logiciel et d’amortissements, s’élève à 0,6 
M€, répartis à 50% entre l’axe 1 et l’axe 2 des Cap emploi. 
Dans le cadre des nouvelles missions des Cap emploi, l’outil a connu des adaptations mineures (fusion des 
bases de données d’activité des ex-Cap emploi et ex-Sameth, découpage territorial des ex-Sameth sur le 
schéma territorial des ex-Cap emploi…) dans l’attente des conclusions des travaux de refonte des indicateurs 
de performance et de mesure de l’activité des Cap emploi. 
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3.3.2 Les aides à l’insertion  

Les aides à l’insertion sont à destination : 
• des employeurs pour accompagner la personne handicapée dans sa prise de fonction dans l’entreprise, 
• des personnes handicapées pour les soutenir dans leur parcours vers l’emploi afin de couvrir des 

dépenses de type déplacements, frais vestimentaires, hébergement. 
 
Toutefois, dans le cadre des travaux de rénovation des aides financières, l’offre des aides à l’insertion a évolué 
avec les choix suivants : 

• la création d’une aide à l’accueil et à l’intégration professionnelle, à destination des employeurs, 
• la création d’une nouvelle aide personnalisée vers l’emploi, à destination des personnes handicapées, 
• la suppression de l’ensemble des aides de l’ancienne offre (aide à l’insertion professionnelle AIP, aides 

à la pérennisation des contrats en alternance, Epape, aide au suivi post insertion sortant d’Esat). 
 
Si dans l’ancienne offre, les aides n’étaient pas toujours complémentaires aux dispositifs de droit commun et 
étaient de ce fait non cumulables avec ceux-ci, elles le sont désormais dans l’offre rénovée.  
 
L’année 2018 a été marquée par : 

• une sollicitation accrue des anciennes aides avant leur suppression, majoritairement l’aide à l’insertion 
professionnelle (AIP) du fait notamment de la réduction des contrats aidés de l’État, 

• une bonne mobilisation de l’aide personnalisée vers l’emploi, laquelle s’inscrit dans la continuité de 
l’Enveloppe ponctuelle d’aide personnalisée à l’emploi (Epape), 

• un timide démarrage de la nouvelle aide à l’accueil et à l’intégration professionnelle. 
 
Ainsi, le budget 2018 est réalisé à 75% avec 11,8 M€ (+1,6M€ par rapport à 2017).  
 

 
 

3.3.2.1 Les aides aux entreprises 

Pour l’année 2018, les aides aux employeurs ont été rénovées avec le principe de disposer d’une aide unique 
qui répond à l’ensemble des besoins sans distinction de nature de contrats. Il s’agit de l’aide à l’accueil et 
l’intégration professionnelle ; d’un montant maximum de 3 000€, accordée sur la base d’un plan d’action visant 
à prendre en charge des frais liés à l’accompagnement d’un manager, l’accompagnement individualisé pour la 
personne ou l’encadrant (tutorat, coaching…) ou à financer une action de sensibilisation et/ou de formation 
au handicap du collectif de travail.  
Jusqu’à sa mise en œuvre le 23 avril, l’ensemble des autres aides ont été servies avec notamment une forte 
mobilisation de l’aide à l’insertion professionnelle sous l’effet d’un moindre volume de contrats aidés. 
 
 
En 2018, 6,1 M€ ont été mobilisés à destination de près de 3 200 employeurs ayant intégrés 3 412 personnes. 
 

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018 Taux 
d'exécution

Évolution 
2018 / 2017

L'aide à  l 'insertion profes s ionnel le 4,1 1,2 4,9 428% 0,8
L'EPAPE 4,1 1,0 1,5 151% -2,6
L'aide personnal is ée au parcours  3,9 4,1 107% 4,1
L'aide au suivi  pos t-insertion des  sortants  d'Esat 0,2 0,1 0,1 159% -0,1
L'aide à  la  pérennisation des  contra ts  de profess ionnal i sation 0,3 0,1 0,1 103% -0,2
L'aide à  la  pérennisation des  contra ts  d'apprentis sa ge 0,2 0,1 0,0 63% -0,1
Le soutien à  l 'intégration 9,4 0,9 9% 0,9
L'aide aux emplois  d'a venir du s ecteur marchand 1,3 -1,3
Les aides à l'insertion 10,2 15,6 11,8 75% 1,6
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3.3.2.2 Les aides à la personne 

En 2018, l’enveloppe personnalisée d’aide ponctuelle à l’emploi (Epape) et les aides à l’alternance versées aux 
personnes handicapées ont été regroupées au sein d’une seule aide : l’aide au parcours vers l’emploi des 
personnes handicapées. Cette aide a été déployée le 23 avril 2018. Elle est mobilisable à chaque étape du 
parcours avec un montant plafond proposé à 500€, et conserve un caractère « social » permettant de lever 
des freins ponctuels dans le cadre du parcours.  
 
Ainsi, en 2018, 5,6M€ ont été mobilisés à destination de 16 035 personnes; affichant une nette progression 
par rapport à 2017 ; l’appropriation de la nouvelle aide s’inscrivant dans la continuité de l’ancienne. 
 

 

 
 
 
 
 
  

Nombre de bénéficiaires / Coût moyen par aide : Evolution 2018-2017
Aides

Nombre Coût moyen Nombre Coût moyen Nombre Coût moyen
Aide à l'insertion professionnelle (AIP)* 2 436 1 702 2 933 1 684 20% -1%
Aide au suivi  post-insertion sortant d'Esat* 69 2 823 46 2 766 -33% -2%
Aide à la pérénnisation des contrats en alternance* 270 1 796 95 1 779 -65% -1%
Aide aux emplois d'avenir du secteur marchand** 152 8 400 - -
Aide à l'accueil et intégration professionnelle 349 2 547

    
* Fin des aides avec la mise en œuvre de l'offre rénovée au 23 avril 2018
** Suppression de l'aide aux emplois d'avenir au 31 mars 2017

Année 2017 Année 2018 Evol 2018/2017

2016 2017 2018
Evolution 
2018-2017

Nombre de bénéficiaires 14 357 14 338 16 035 12%
Engagements (M€) 3,9 4,1 5,6 39%
Coût moyen 272 283 352 24%

Typologie des financements en 2018 

Montant moyen de l’aide sur la période : 352€  
Montant moyen de l’ancienne aide : 278€ 
Montant moyen de l’aide rénovée : 367€ 
70% des aides concernent des besoins en mobilité 
55% des bénéficiaires ont perçus plus de 400€ sur l’année 

Typologie des bénéficiaires en 2018 

54% des bénéficiaires ont un handicap moteur  
33% ont plus de 50 ans 
51% ont un niveau de formation inférieur au Bac 
34% sont des demandeurs d’emploi de plus de 2 ans 
84% ont été accompagnés par un Cap emploi 

Typologie des employeurs en 2018 

57% des employeurs de moins de 20 salariés  
31% des employeurs sont dans les secteurs du commerce et de 
l’industrie manufacturière 
177 employeurs ont perçu des financements pour plus d’un travailleur  
1 907€ en moyenne perçu par employeur  
 

Typologie des bénéficiaires en 2018 

50% des bénéficiaires ont un handicap moteur  
31% ont plus de 50 ans 
48% ont un niveau de formation inférieur au Bac 
17% sont des demandeurs d’emploi de plus de 2 ans 
91% ont été accompagnés par un Cap emploi 
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3.3.3 Le soutien à la création d’activité 

 
 
 
 
 
 
 
L’offre de soutien à la création d’activité prend en compte toutes les étapes du parcours : 

• le prestataire, sur prescription (Cap emploi, Pôle emploi ou des Missions locales), délivre aux porteurs 
de projet souhaitant créer ou reprendre une activité, une prestation d’accompagnement et une 
prestation de suivi post création (15 heures sur trois ans), 

• une fois le projet validé, le porteur de projet peut bénéficier d’une aide à la création d’activité de 
l’Agefiph et d’une micro-assurance couvrant différentes garanties (multirisque professionnelle, 
responsabilité civile professionnelle, prévoyance et santé). 

 
Un contexte économique favorable à la création d’entreprise en 2018 : les chiffres 

 

 

 
 
 
 
 

Dans un contexte de hausse de la création d’entreprises tout public sur l’année 2018 (691 300 entreprises 
créées en France, soit 17% de plus qu’en 201718 avec une dynamique forte des immatriculations de micro-
entrepreneurs), l’Agefiph a soutenu 3 600 créateurs en progression de 14% pour un financement global de 
24,6 M€.  

Pour les accompagner, les prestataires ont délivré plus de 3 860 prestations d’accompagnement et près de 23 
440 heures de suivi. 

La micro-assurance (ex Trousse Première Assurance), délivrée par la Fondation Entrepreneurs de la Cité a 
bénéficié à 445 nouveaux adhérents (12% des créateurs soutenus par l’Agefiph). Ces nouveaux adhérents ont 
souscrit 718 produits dont 42% d’adhésion à une garantie multirisque. Au global, le budget 2018 a permis de 
financer des garanties à 1 154 créateurs. 

 

                                                
 
18 Note Insee N°1734 – Janvier 2019 disponible sur www.insee.fr/fr/statistiques/3703745 

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018
Taux 

d'exécution
Évolution 

2018 / 2017

Les  a ides  à la  création d'a ctivi té 15,8 16,5 18,0 109% 2,2
La  trouss e première  as surance 0,5 0,6 0,5 86% 0,0
La  prestation de consei l  à  la  créa tion d'activi té 5,3 5,5 6,1 112% 0,9
Le soutien à la création d'activité 21,6 22,6 24,6 109% 3,1

2016 2017 2018
Marché Création d'activité
Données en volumes réceptionnés

2016 2017 2018

Nombre de bénéficiaires 3 322 3 165 3 600 Prestation de suivi  (en heures) 23 782 23 102 23 435
Engagements (en M€) 24,1 21,6 24,6 Prestation d'accompagnement (forfait) 3 663 3 411 3 867
Coût moyen 7 242 € 6 814 € 6 835 €
Variation Nombre -2% -5% 14% Variation Prestation de suivi (en heures) 3% -3% 1%
Variation Engagements (en M€) -8% -10% 14% Variation Prestation d'accompagnement (forfait) 0% -7% 13%

Coût moyen d'une heure de prestation de suivi 59,98 € 60,80 € 62,23 €
Coût moyen du forfait de prestation d'accompagnement 1 135,07 € 1 135,41 € 1 182,51 €

691 300 créations 
d’entreprises en France  

(+17%) 

Source Insee 

3 600 créateurs aidés 
par l’Agefiph (+14%) 

23 435 
 Heures de suivi  

(+1%) 

3 867 prestations 
d’accompagnement 

(+13%) 
445 nouveaux 
adhérents à la 

micro-assurance 

Prestation 
d’accompagnement 

Validation du projet 

Réorientation 

Aide à la création d’activité 

Micro-assurance 

Suivi post-création 
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 Évaluation du dispositif relatif au soutien à la création d’activité 

Afin d’envisager les suites à donner au soutien à la création d’activité dans le cadre du plan stratégique, une évaluation 
nationale a été commandée.19. 
Les objectifs principaux de l’évaluation étaient : 

 de déterminer les points forts et les points faibles de l’offre de service et de l’aide au regard des attentes des 
prescripteurs et des bénéficiaires, 

 d’analyser les résultats notamment en matière de pérennité des entreprises, 
 d’étudier la mise en œuvre opérationnelle des prestations délivrées et leur pertinence, 
 de valider la pertinence d’une aide forfaitaire et son montant, 
 d’apprécier l’articulation et la complémentarité par rapport au droit commun et autres acteurs. 

 
Suite à cette évaluation, 3 scénarios d’évolution ont été envisagés et présentés en CPI. Le scénario retenu prévoit une 
phase transitoire avec le maintien d’une prestation Agefiph d’accompagnement dans le cadre d’un prochain marché. 
Cette phase transitoire sera utilisée par les services et les délégations régionales afin d’étudier et d’initier les 
rapprochements avec le droit commun de façon à mettre en lumière les complémentarités attendues, sans rupture de 
service pour les personnes en situation de handicap. 

La fin du marché de prestations étant prévue en mars 2019, le Conseil d’administration, sollicité sur la reconduction 
de ce dispositif a validé le renouvellement de celle-ci suite à la restitution de l’évaluation réalisée par ASDO. Le nouveau 
marché serait opérationnel à partir de janvier 2020. 

 
 
  

                                                
 
19 Cf. Les résultats de la restitution de l’évaluation par ASDO en comité de pilotage du 18 juin 2018 

Typologie des financements en 2018 

Coût moyen du soutien à la création par 
bénéficiaire : 6 835€  
Une augmentation constatée dans la plupart 
des régions. 
92% des aides pour accompagner des 
créations d’entreprise 
43% des aides versées à destination 
d’autoentrepreneurs 
Commerce, bâtiment, hébergement et 
restauration, autres services aux ménages 
sont les principaux secteurs d’activité les 
plus plébiscités par les porteurs 
 

Typologie des bénéficiaires en 2018 

37% sont des femmes  
50% ont plus de 50 ans 
54% ont un handicap moteur 
53% ont un niveau de formation au 
moins égal au Bac 
51% sont des demandeurs d’emploi 
de plus de 2 ans 
 

Typologie des prestations en 2018 

Prestations majoritairement prescrites 
par Cap emploi (41%) et Pôle emploi 
(57%). 
L’accompagnement représente plus de 
46 000 heures. 
Plan de financement moyen pour une 
création d’activité est de 18K€  
Plan de financement moyen pour une 
reprise d’activité est de 110K€  
Répartition des heures de suivi : Appui 
au démarrage (43%), Appui personnalisé 
périodique (51%), Préparation à l’avenir 
de l’entreprise (6%). 
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3.3.4 La formation des demandeurs d’emploi  

 

 
 
La formation des demandeurs d’emploi constitue depuis de nombreuses années un axe majeur pour l’Agefiph 
à plusieurs titres : 

• au regard des caractéristiques des demandeurs d’emploi handicapés en comparaison des demandeurs 
tout public (faible niveau de formation qui constitue un frein supplémentaire à l’insertion 
professionnelle), 

• en raison du caractère incontournable de la formation comme élément du parcours vers l’emploi. 

 
Plus particulièrement, l’Agefiph s’est attachée ces dernières années à : 

• rechercher une complémentarité de son intervention avec les dispositifs de droit commun, 

• définir un juste positionnement dans un environnement institutionnel marqué par les nouvelles 
prérogatives des régions en matière de formation professionnelle. 

 
L’année 2018 a été marquée par :  

• le déploiement de la nouvelle offre d’intervention (renouvellement progressif des cadres 
conventionnels avec les Conseils régionaux lesquels entérinent, pour une majeure partie d’entre eux  
la prise en charge de la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle, et dans lesquels 
sont mises en avant les nouvelles orientations de l’ Agefiph; le recentrage des interventions sur les 
actions en amont du parcours , le développement des actions de  compensation du handicap dans les 
situations de formation  et la mise en œuvre des ressources handicap formation), 

• les nouvelles orientations en matière de politique d’emploi et de formation ayant conduit à la 
promulgation de la Loi « Pour la liberté de choisir son avenir professionnel », au lancement et la mise 
en œuvre du « Plan d’investissement compétences » portant notamment sur la promotion de 
l’alternance, la formation des jeunes et des personnes les plus éloignées de l’emploi, et notamment 
les personnes handicapées à la mise en œuvre des Pactes régionaux d’investissement dans les 
compétences et au projet de loi « Pacte » (projet de loi relatif à la croissance et la transformation des 
entreprises),  

• les cadres partenariaux réinterrogés à l’aune des changements intervenus dans la mise en œuvre de 
la compétence formation, 

• la réforme de la formation professionnelle. 

 
  

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018
Taux d'exécution 

2018

Les aides à l'alternance 23,3 18,5 16,6 90%
Les dispositifs de développement et d'accompagnement 11,5 12,9 10,3 80%
Les formations préparatoires à l'alternance 1,5 3,1 1,0 32%
Les surcoûts pédagogiques liés à l'alternance 0,0 1,0 1,1 114%
Le soutien à l'alternance 36,3 35,5 29,0 82%
La prestation spécifique d'orientation professionnelle 4,1 2,9 4,3 148%
La mobilisation et remise à niveau 20,6 23,5 22,6 96%
Job Studio / Un jour un métier 0,0 0,1 0,0 20%
Les actions de formation pré-qualifiantes 5,2 5,3 6,2 117%
Les actions de formation qualifiantes, certifiantes et diplômantes 18,8 13,5 18,1 133%
Les surcoûts pédagogiques 0,0 3,0 0,1 5%
L'ingénierie de formation 0,3 0,3 0,2 71%
La rémunération des stagiaires 3,2 2,5 1,5 59%
Le défraiement des stagiaires 5,1 3,9 5,4 138%
La formation hors alternance 57,2 55,2 58,5 106%
La formation des demandeurs d'emploi 93,5 90,7 87,4 96%
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Les autres faits marquants 2018 : qualité des formations, indicateurs de la formation et projet Agora 
 
La qualité des formations 

Un sujet transversal aux ambitions du plan stratégique, pas complètement nouveau pour l’Agefiph mais qui 
s’inscrit désormais dans une obligation légale. 
 
Les dispositions de la loi du 5 mars 2014 et du décret du 30 juin 2015 relatives à la qualité de la formation ont 
des répercussions directes sur l’Agefiph en tant que financeur de formations individuelles et collectives. Elles 
sont susceptibles d’interroger plus largement sa politique en matière de formation et ses relations avec les 
autres financeurs (Conseils régionaux, OPCA, Pôle emploi) et les prestataires de formation. 
 
Aux six critères qualité définis dans le décret du 30 juin 2015, 24 indicateurs complémentaires à ceux définis 
par les OPCA et OPACIF, ont été intégrés dans les cadres contractuels individuels et collectifs des formations 
financées par l’Agefiph depuis 2017. Ils témoignent de la volonté de l’Agefiph d’améliorer les conditions de 
prise en charge des personnes handicapées lors des formations.  L’enjeu reste une prise en compte de ces 
mêmes indicateurs complémentaires par l’ensemble des financeurs. 
 
Cette démarche a conduit l’Agefiph à publier un annuaire des prestataires de formation qu’elle finance, pour 
lesquels elle s’est assurée du respect des critères qualité20. Des opérations de suivi et de contrôle afin de 
s’assurer de l’absence d’anomalie dans l’exécution des actions prévues par le cahier des charges. 
 
La loi du 5 septembre 2018 annonce l’étape 2 de la politique qualité des formations.  Les prestataires de 
formation qui intègrent dorénavant les compétences précédemment dévolues aux prestataires de bilan de 
compétences, aux CFA, aux travailleurs indépendants devront se conformer à un référentiel national unique 
de qualité s’ils souhaitent accéder à la commande publique et paritaire. La Loi prévoit également la production 
d’un guide d’audit et des éléments de preuve. Les prestataires devront être certifiés par un certificateur 
accrédité par une instance unique : le COFRAC, avant 2021.  
 
Le chantier sous-indicateurs de la Formation 

En 2018, une réflexion sur la mise en place de nouveaux indicateurs formation a été engagée dans la continuité 
des travaux précédemment conduits dans le cadre du chantier Formation. 
 
L’objectif de cette réflexion réside dans la collecte pérenne et régulière des données essentielles permettant 
de mesurer les résultats du nouveau positionnement de l’Agefiph en matière de formation (accroissement de 
la part des TH dans les actions de droit commun, réorientation des actions de l’Agefiph vers l’amont de 
parcours et nouveau positionnement de l’Agefiph sur la compensation). 
 
Cette réflexion consiste entre autres à mieux capitaliser les données externes dans l’attente des tableaux de 
bord Agora, notamment celles produites par la DARES dans la continuité du plan 500 000, celles qui seront 
disponibles au titre du PIC et à mieux apprécier les résultats de l’Agefiph. 

 
  

                                                
 
20 Cette liste a fait l’objet d’une première publication sur le site internet de l’Agefiph en 2017 et a récemment fait l’objet d’une 1ère mise à jour (cf. 
https://www.agefiph.fr/Personne-handicapee/Projet-professionnel-et-formation/L-Agefiph-actualise-son-catalogue-Qualite-Formation) . A noter que 
ce catalogue formation a vocation à être réactualisé au fur et à mesure des décisions de financement et à être accessible à l’ensemble des acteurs 
concernés (autres financeurs, personnes ou entreprises bénéficiaires, prescripteurs). 
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Le projet Agora 
Le projet AGORA piloté par la DGEFP a pour objectif de mettre en place une plateforme d’échanges de données 
sur la formation. Il est de nature à améliorer la visibilité des parcours de formation et à mieux mesurer l’effort 
consenti par les différents financeurs. 
 
Plus particulièrement, le projet consiste à : 

• parfaire la connaissance des effets de la politique de formation continue en produisant des données 
consolidées sur les parcours de formation et leurs déterminants, 

• mettre à disposition les données sur les entrées et sorties des stagiaires de la formation 
professionnelle aux différents financeurs de formation, et notamment à Pôle emploi, pour une 
meilleure mise à jour de la liste des demandeurs d’emploi, 

• optimiser le suivi et l’accompagnement des parcours des personnes grâce à des échanges 
systématiques d’informations entre les opérateurs du CEP et ceux en charge de la formation, 

• simplifier la charge administrative des acteurs, en appliquant le principe « dites-le nous une fois ». 

 
Une première version d’Agora a été livrée, elle consiste en l’intégration dans le SI CPF existant (ou SI FormPro) 
de la Caisse des Dépôts, des dossiers de formation non financés par le dispositif CPF. Dans cette première 
version le nombre de données est limité et seul quelques financeurs ont été accrochés à la plateforme de tests.  
 
La seconde version d’Agora, à laquelle l’Agefiph devra s’accrocher est prévue pour la fin du 1er trimestre 2020. 
Un délai supplémentaire est prévu pour certains acteurs. Cette seconde version embarque des données 
complémentaires, prévoit une reprise de données à début 2017 et propose des solutions de restitutions 
statistiques.  
Les données Agora recouperont notamment :  

• les bénéficiaires, leurs données complètes et précises via l’usage du NIR21 et leur éventuelle qualité de 
BOE, 

• le parcours des bénéficiaires dont le suivi à 3, 6 et 12 mois (via la DSN et Pôle Emploi), 
• l’organisme de formation (recoupement base SIREN), 
• les données sur l’action et la session de formation, 
• les notions de coût de la formation, 
• la rémunération et la protection sociale des bénéficiaires, 

 
L’Agefiph a positionné une équipe dédiée au sujet, qui procède actuellement à la planification des tâches et 
des évolutions à réaliser et qui prépare les ateliers à organiser dès la mi-février 2019 dans le cadre du projet.  
 
La plateforme Agora restituera de nombreuses information statistiques en lien avec la formation 
professionnelle, qui ont vocation à remplacer à terme les tableaux de bords de la DARES en lien avec le (plan 
500 000) ou encore ceux prévus dans le cadre du PIC. Elle est une avancée majeure de par son principe 
d’interconnexion de données. 
 
A plus long terme, les prescriptions et les CEP22 seront également intégrées, traduisant la volonté de 
généraliser l’usage d’outils tel que OuiForm23 développé par Pôle Emploi. 

                                                
 
21 Numéro de Sécurité Sociale 
22 Conseil en évolution professionnel 
23 Les données sur les parcours de formation sont concentrées dans une même application 
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L’effort de formation de l’Agefiph en 2018 pour les demandeurs d’emploi 

45 719 bénéficiaires (- 1,5%) – 87,4 M€ (-7,2%) 

 

 

 

 
 
 
En lien avec la baisse du budget, une baisse des financements ainsi que du nombre de bénéficiaires de 
formations est observée entre 2017 et 2018. De plus, le positionnement acté dans le cadre du plan stratégique, 
à savoir le recentrage des actions sur le champ de la compensation en situation de formation, accentuera 
progressivement la réduction des interventions en termes d’achat de places. Cela induira nécessairement une 
adaptation des modalités d’appréciation de l’action de l’Agefiph en termes de formation.  
 
3.3.4.1 La formation par la voie de l’alternance 

 
Une quasi stabilité du nombre d’entrées en alternance 
 
On enregistre en 2018 près de 5 000 entrées en alternance aidées financièrement par l’Agefiph, soit une 
augmentation de 1% par rapport à 2017. Toutefois, les entrées en alternance restent en deçà de 20% du pic 
enregistré en 2015, année durant laquelle près de 6 200 contrats avaient donné lieu à une aide de l’Agefiph.  
 
La quasi stabilité du nombre d’entrées en alternance masque des évolutions contrastées selon les contrats. En 
effet, si les contrats de professionnalisation sont à nouveau en diminution, en revanche les contrats 
d’apprentissage poursuivent leur légère progression en 2018. 
 
Une légère progression des contrats d’apprentissage 
 
Les contrats d’apprentissage aidés financièrement par l’Agefiph sont à nouveau en hausse en 2018 avec 2 567 
contrats (+4% en un an), retrouvant ainsi le niveau atteint en 2014. Tous publics confondus, la dynamique est 
également favorable puisque les contrats d’apprentissage dans le secteur privé ont augmenté de 8% en 2018. 
 
 
 
 
 
 
 

3 920 
Bilans et 

PSOP 

25 364  
actions de 

mobilisation, de 
remise à niveau 

et pré-
qualifiantes 

4 963 
Contrats en alternance 

641 formations préparatoires à 
l’alternance 

4 302 formations qualifiantes 

6 529 formations certifiantes et diplômantes 

Les caractéristiques des contrats enregistrés par l’Agefiph en 2018 
Les contrats d’apprentissage concernent dans 38% des cas des jeunes de moins de 18 ans, l’âge moyen étant de 20 ans. Les 
bénéficiaires sont dans près des ¾ des cas des hommes, ont un niveau de formation bac et + dans 15% des cas et ont un handicap 
mental ou cognitif dans plus de la moitié des cas. Dans plus de 60% des cas, les employeurs ont moins de 10 salariés. 
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Une baisse des contrats de professionnalisation pour la 3ème année consécutive 
 
Avec 2 396 contrats aidés financièrement par l’Agefiph en 2018, les contrats de professionnalisation baissent 
de 2% en un an et de 31% en trois ans, soit une baisse de plus de 1 000 contrats entre 2015 et 2018. La 
diminution des contrats de professionnalisation aidés par l’Agefiph, très accentuée au second semestre, 
intervient dans un contexte de progression des contrats tout public (+12% en un an24). 
 
 

 

 

 

L’année 2018 a été marquée par : 
• la suppression des aides alternance aux personnes, 
• la faible rémunération des alternants, 
• le sourcing des personnes handicapées sur l’apprentissage et le difficile repérage du public jeune 

reconnu TH ou qui pourrait relever d’une RQTH, 
• le sourcing des entreprises qui pourrait être élargi aux groupements d’entreprise ou aux acteurs de 

l’IAE, aux Pôles de compétitivité, organisations professionnelles, 
• les difficultés d’accessibilité et d’accompagnement durant toute la durée du contrat en entreprise et 

en organisme de formation. 
 

Au-delà des freins récurrents à la conclusion des contrats en alternance, s’ajoutent en 2017 et 2018, le contexte 
de fusion de certaines régions ainsi qu’un relatif attentisme de la part des régions et des OPCO dans la 
perspective de la mise en œuvre de la réforme de l’apprentissage.  

 

Il conviendra en 2019, dans un contexte de réforme, d’assurer une continuité de services auprès des 
employeurs, de soutenir les démarches des personnes en situation de handicapées qui souhaitent conclure un 
contrat en alternance. 

 

 
 

                                                
 
24 Situation à fin novembre 

Objectifs Résultats

1. Augmenter le nombre de contrats en alternance
2012 : 3 968 contrats

En 2013 +20% par rapport à 2012. 2013 : 4 656 contrats (+17% / 2012)
En 2014 + 25% par rapport à 2012. 2014 : 5 709 contrats (+46% / 2012)
En 2015 + 70 % par rapport à 2012 2015 : 6 183 contrats (+55% / 2012)
En 2016 +55% par rapport à 2012 2016 : 5 452 contrats (+37 % /2012)

2017 : 4 911 contrats (+24 % /2012)
2018 : 4 963 contrats (+25 % /2012)

2. Augmenter le taux de retour à l'emploi post contrat (enquête téléphonique/ février 2015)
Contrats professionnalisation : passage d'un taux d'emploi de 51% (12 mois en 
moyenne après la fin du contrat) à un taux de 53% (3 mois après la fin du 
Contrats d'apprentissage : passage d'un taux d'emploi de 51% (3 mois après la 
fin du contrat) à un taux de 60% (12 mois après la fin du contrat)
Si ces évolutions apparaissent positives, elles ne sont toutefois pas 
strictement comparables

3. Diminuer le taux de rupture (enquête téléphonique/ février 2015)
Contrats professionnalisation : passage d'un taux de rupture de 9% à 8%
Contrats d'apprentissage : passage d'un taux de rupture de 17% à 8% 
Si ces évolutions apparaissent positives, elles ne sont toutefois pas 
strictement comparables

Les caractéristiques des contrats enregistrés par l’Agefiph en 2018 
Les contrats de professionnalisation concernent des femmes dans 50% des cas et des personnes de 45 ans et + pour 35% des 
contrats. Les bénéficiaires ont un niveau de formation bac et + dans 50% des cas et ont un handicap moteur dans 52% des cas. 
Les employeurs ont 20 salariés et + pour 63% des contrats (-5 points en un an) et sont à 85% dans le tertiaire. 
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En dépit de la progression du nombre de contrats en alternance entre 2017 et 2018, une baisse des 
financements, particulièrement au niveau des aides, est observée. Dénotant d’une efficience accrue, le coût 
moyen d’un contrat en alternance est en baisse continuelle depuis 2015. Un contrat d’apprentissage par 
exemple mobilise, en 2018, deux fois moins de moyens financiers qu’en 2015.  
 
3.3.4.2 Les actions en amont de la qualification 

Les orientations du plan stratégique adoptées par le Conseil d’administration le 21 février 2017 recentrent 
l’intervention de l’Agefiph sur : 

• la compensation du handicap en situation de formation, progressivement, en lieu et place du 
financement du coût pédagogique. Cette orientation se concrétise par la baisse des achats de places 
de formation dans le cadre des conventions régionales de partenariat (Conseil régional, Pôle Emploi…) 
et des financements individuels de formation au bénéfice d’une intervention centrée sur le surcoût 
pédagogique en formation et la mobilisation des aides à la compensation ou des prestations d’appuis 
spécifique en situation de formation 

• les actions participant à la construction de prérequis en amont du parcours vers l’emploi et/ou de 
l’entrée en formation qualifiante. Elles comprennent : 

o les actions de remise à niveau permettent aux bénéficiaires de maîtriser les prérequis pour 
intégrer une formation pré-qualifiante ou qualifiante, 

o les actions de mobilisation permettent de se projeter dans un nouveau projet professionnel. 
De par leur caractère spécifique, elles s’adressent particulièrement au public des personnes 
handicapées. 

Nature des actions - En M€ Réalisé 2015 Réalisé 2016 Réalisé 2017 Réalisé 2018
Evolution 

2017 / 2018

En amont du contrat
Mobilisation du monde économique 0,3 0,3 0,3 0,0
Dispositifs de développement 8,2 8,2 7,0 6,8
Formations préparatoires à l’alternance 1,9 1,8 2,0 1,0

10,4 10,3 9,3 7,7 -17%

A la signature du contrat
Aides à l'employeur 27,0 19,5 15,4 12,6
Aides au salarié 20,0 12,0 7,9 4,0

47,0 31,5 23,3 16,6 -29%

Pendant le contrat
Dispositifs de soutien 4,3 3,9 4,5 3,6
Aides à la compensation du handicap 2,5 2,2 1,6 1,4
Surcoûts pédagogiques 1,1

6,7 6,2 6,1 6,1 0%

TOTAL 64,1 47,9 38,7 30,4 -22%
Coût d'un contrat d'apprentissage* 12 654 € 10 211 € 8 815 € 6 623 €
Coût d'un contrat de professionnalisation* 8 582 € 7 663 € 6 939 € 5 580 €
* hors action éventuelle de l'opérateur de placement et hors prestations ponctuelles spécifiques
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En 2018, les actions de formations en amont de la qualification ont bénéficié à 29 283 demandeurs d’emploi 
(+3%) pour un montant de financements de 33 M€ (+9%). La baisse de la participation du FIPHFP sur la 
formation des demandeurs d’emploi (6 M€ en 2017 contre 1 M€ en 2018) induit une hausse mécanique des 
engagements de l’Agefiph aussi bien dans cette rubrique que dans les suivantes. 
 

Les actions en amont de la qualification selon leur mode de financement 

 

Les actions en amont de la qualification selon leur nature 

 

Les formations courtes 

Les formations courtes ont pour objectif principal de lever un ou des obstacles au bon déroulement d’un 
parcours vers l’emploi tout en contribuant à la sécurisation du parcours professionnel du bénéficiaire. Les 
actions proposées sont complémentaires aux actions financées par ailleurs mises en œuvre par les politiques 
régionales de formation de droit commun.  
La nature des besoins de ce public en difficulté nécessite une offre de formation d’une grande flexibilité 
(diversité, disponibilité, volume, programmation à l’échelle de chaque bassin d’emploi) pour servir la mise 
place du parcours de formation souvent longs, non linéaires et requérant plusieurs étapes. 
L’éventail des contenus formations courtes est ainsi très variable d’une région à une autre. Les actions 
relèvent : 

• des prérequis de type : français, math, langue étrangères,  
• de l’amont d’une démarche d’insertion : remobilisation, élaboration/validation du projet 

professionnel, préparation aux entretiens d’embauches et de « coaching »,  
• de « pré-qualification » : initiation, perfectionnement informatique, NTIC et bureautiques… 

Nombre d'entrées 
en formation 

Engagements 
financiers Agefiph 

(M€)

Nombre d'entrées 
en formation 

Engagements 
financiers Agefiph 

(M€)
En Nb d'entrées En montant

Cofinancement Conseils Régionaux 3 172 2,6 5 098 3,8 61% 47%

Cofinancement Autres Partenaires 856 1,2 449 0,7 -48% -45%

Formations non cofinancées (subventions) 486 0,8 629 1,2 29% 43%

Formations non cofinancées (achats) 274 0,5 291 0,5 6% 7%

Cofinancement Conseils Régionaux 1 585 2,8 536 2,7 -66% -3%

Cofinancement Autres Partenaires 23 0,0 450 1,2 ns ns

Formations non cofinancées (subventions) 2 562 2,4 1 272 2,1 -50% -14%

Formations non cofinancées (achats) 15 570 15,3 16 639 16,5 7% 8%

PSOP Achat de prestations 3 836 4,1 3 920 4,3 2% 5%

Autres actions Bilans, Job studio, 1 Jour 1 Métier 0 0,0 0 0,0 -1001%

Actions en amont de la qualification 28 364 29,8 29 283 33,0 3% 11%

Mobil isation-remise à niveau

Evolution 2017 / 2018Réalisé 2017 Réalisé 2018

Formations pré-quali fiantes

Nature des actions Mode de financement

Nombre de 
bénéficiaires

Montant Engagé 
(M€)

Nombre de 
bénéficiaires

Montant Engagé 
(M€)

Formation non rémunérée 94 0,2 5 787 4,8 ns ns

Formation rémunérée 3 764 4,1 155 0,4 -96% -90%

Formation courte 685 0,5 235 0,3 -66% -30%

Formation avec protection sociale 242 0,3 289 0,7 19% 102%

Sous total 4 785 5,2 6 466 6,2 35% 21%

Formation non rémunérée 3 876 4,1 5 623 8,9 45% 119%

Formation rémunérée 686 0,5 2 0,0 -100% -99%

Formation courte 14 432 14,5 13 122 13,2 -9% -9%

Formation avec protection sociale 746 1,5 150 0,4 -80% -73%

Sous total 19 740 20,6 18 897 22,5 -4% 9%

PSOP 3 836 4,1 3 920 4,3 2% 5%

Bilans, Job studio, 1 Jour 1 Métier 0 0,0 0 0,0 14%

Total 28 361 29,8 29 283 33,0 3% 11%

PSOP

Autres actions

Formations pré-qualifiantes

Mobilisation & Elaboration du 
projet professionnel

Total

Variation du montant 
engagé (2017/2018)

Nature des actions - En M€

Dispositifs
Orientation

2018 Variation nb de 
bénéficiaires 
(2017/2018)

2017
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Et, présentent néanmoins des caractéristiques suivantes : 
• un effet certain dans la reprise de la confiance en soi, la resocialisation et la remobilisation globale de 

la personne due à l’effet du collectif du stagiaire, 
• une durée inférieure ou égale à 210 heures, mise en situation professionnelle comprise, 
• une alternance de périodes en centre et en entreprise selon l’action de formation et le projet 

professionnel du bénéficiaire. 
Elles s’adressent uniquement aux demandeurs d’emploi et sont prescrites uniquement par Cap Emploi, Pôle 
Emploi et les Missions Locales. 
 
Les coûts pédagogiques et la protection sociale des stagiaires sont financés en totalité par l’Agefiph. Les 
stagiaires non bénéficiaires de l’Allocation de Retour à l’Emploi (ARE) sont éligibles à l’aide aux défraiements 
(transport, restauration, garde d’enfants). 
 
En 2018, un léger retrait des formations courtes est observé, tandis que les formations non rémunérées 
connaissent une évolution significative, corollaire de la décision du Conseil d’administration du 12 septembre 
2017 de retrait progressif de la rémunération.  

La prestation spécifique d’orientation professionnelle (PSOP) 

La PSOP d’une durée de 40 h sur 3 mois vise à aider la personne handicapée demandeur d’emploi ou salariée 
à :  

• se projeter dans un parcours vers l’emploi ou s’investir dans l’élaboration d’un projet professionnel ou 
de formation, 

• élaborer un nouveau projet professionnel dans le cadre du reclassement interne ou externe lorsque le 
maintien à son poste de travail n’est pas possible. 

Très diversement mise en œuvre selon le contexte partenarial des régions, elles sont prescrites par les 
opérateurs du SPE et selon les régions par la CARSAT, cellule PDP, les SST, Comètes, le FAFTT… 
 
En 2018, 3 920 demandeurs d’emploi ont bénéficié d’une PSOP.  
 
La PSOP a été l’objet en 2018 d’une nouvelle consultation nationale comprenant 14 lots régionaux. Le marché 
débutera le 18 février 2019 pour une durée d’un an pour la période ferme. Le marché est reconductible 3 fois 
pour une période d’un an soit une durée maximale de 4 ans. 
 
3.3.4.3 La formation qualifiante25 des demandeurs d’emploi 

Les actions de formations qualifiantes selon leur mode de financement 

 

                                                
 
25 Les formations qualifiantes intègrent ici les formations pré-qualifiantes, qualifiantes, certifiantes et diplômantes. 

Nombre d'entrées 
en formation 

Engagements 
financiers Agefiph 

(M€)

Nombre d'entrées 
en formation 

Engagements 
financiers Agefiph 

(M€)
En Nb d'entrées En montant

Cofinancement Conseils Régionaux 6 344 5,2 1 038 1,2 -84% -77%

Cofinancement Autres Partenaires 1 712 2,5 1 987 1,6 16% -34%

Formations non cofinancées (subventions) 972 1,7 695 1,2 -28% -29%

Formations non cofinancées (achats) 548 1,0 582 1,0 6% 7%

Cofinancement Conseils Régionaux 772 2,8 2 815 4,5 265% 57%

Cofinancement Autres Partenaires 1 140 3,0 2 528 4,5 122% 50%

Formations non cofinancées (subventions) 868 2,5 1 186 4,2 37% 68%

Formations non cofinancées (achats) 29 0,2 0 0,0 -100% -100%

Formations qualifiantes 12 385 18,8 10 831 18,1 -13% -4%

Evolution 2017 / 2018

Formations qual ifiantes

Formations certi fiantes et 
diplômantes

Nature des actions Mode de financement

Réalisé 2017 Réalisé 2018
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En 2018, 10 831 bénéficiaires (-13%) ont suivi une formation qualifiante pour un montant de coûts 
pédagogiques de 18,1 M€ (-4%). La baisse des financements ne se traduisant pas par une baisse 
proportionnelle du nombre de bénéficiaires s’explique par la baisse de la participation du FIPHFP qui a pour 
effet de maintenir un niveau d’engagement élevé de la part de l’AGEFIPH. Ceci étant, conformément aux 
orientations du plan stratégique, les financements au titre des actions de formations qualifiantes tendent à se 
réduire au profit des actions relevant des prérequis. 
 

Les actions de formations qualifiantes selon leur nature 

 

85% de l’engagement 2018 est composé de formations non rémunérées contre 40% en 2017. Le retrait de la 
rémunération est d’autant plus significatif au niveau des actions de formations qualifiantes que les 
engagements étaient composés en 2017 de près de 50% de formations rémunérées, contre 4% en 2018.  

D’abord supprimée des cadres conventionnels, la rémunération tend à une part résiduelle dans les 
financements. Le bénéfice des formations rémunérées individuelles ou collectives (pour lesquelles l'Agefiph 
prend en charge les coûts pédagogiques et la rémunération) est réservé prioritairement aux DEBOE26 non 
bénéficiaires de l’aide au retour à l’emploi (ARE). Le contenu de la formation doit s’inscrire prioritairement 
dans le cadre d’actions pré-qualifiantes ou qualifiantes, ou d’actions certifiantes ou diplômantes, ouvrant des 
perspectives réelles et sérieuses d’insertion professionnelle, en privilégiant la réponse aux besoins identifiés 
auprès d’entreprises ou de secteurs professionnels. De plus, eu égard au Plan d’Investissement dans les 
compétences, les moyens des opérateurs du droit commun dans ce sens ont été renforcés. 

 
A l’inverse, le financement des défraiements est de plus en plus élevé, en lien avec le développement des 
actions en amont de la qualification.  
 

 

                                                
 
26 Demandeurs d’emploi bénéficiaires de l’obligation d’emploi 

Nombre de 
bénéficiaires

Montant Engagé 
(M€)

Nombre de 
bénéficiaires

Montant Engagé 
(M€)

Formation non rémunérée 189 0,5 3 550 3,7 1781% 663%

Formation rémunérée 7 528 8,2 121 0,4 -98% -96%

Formation courte 1 369 1,0 470 0,7 -66% -30%

Formation avec protection sociale 493 0,7 161 0,3 -67% -54%

Sous total 9 579 10,3 4 302 5,0 -55% -51%

Formation non rémunérée 2 345 6,8 6 128 11,7 161% 71%

Formation rémunérée 204 0,8 98 0,4 -52% -53%

Formation courte 7 0,0 0 0,0 -100% -100%

Formation avec protection sociale 253 0,8 303 1,1 20% 29%

Sous total 2 809 8,5 6 529 13,1 132% 55%

Total 12 388 18,8 10 831 18,1 -13% -4%

2018 Variation nb de 
bénéficiaires 
(2017/2018)

Variation du montant 
engagé (2017/2018)

Orientation

Qualifiant

Formations 
certi fiantes  & 
diplomantes

Total

Nature des actions - En M€

Dispositifs

2017

Formations 
qua l i fiantes

Rémunération, protection sociale et défraiements

Nature des actions Rémunération Protection Sociale Défraiements TOTAL

FORMATION PREPARATOIRE A L´ALTERNANCE 0,3 0,0 0,0 0,3

FORMATION COURTE 1,0 3,7 4,7

FORMATION NON REMUNEREE 0,0 0,6 0,6

FORMATION REMUNEREE 1,1 0,0 1,1

FORMATION AVEC PROTECTION SOCIALE SEULE 0,1 0,0 0,2

TOTAL des engagements en M € 1,4 1,1 4,4 6,9
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3.3.4.4 Les surcoûts pédagogiques et l’ingénierie de formation 

Les « surcoûts pédagogiques » concernent les adaptations pédagogiques en compensation du handicap mises 
en place dans le cadre d’un parcours de formation. Cette aide s’adresse aux demandeurs d’emploi, aux 
alternants et aux salariés. L’adaptation pédagogique porte sur le rythme et le temps de formation, les 
modalités pédagogiques, le contenus, les outils, les supports, les règles d’évaluation des compétences, des 
connaissances au cours de la formation, l’environnement ou l’organisation de l’équipe pédagogique.  
 
La détermination du surcoût lié à la mise en place d’une adaptation pédagogique en compensation du handicap 
résulte d’une combinaison fine déterminée entre les obligations légales faites aux organismes de formation 
(Décret janvier 2006), la prise en charge au titre du droit commun de l’individualisation du parcours et du 
différentiel entre le coût d’une formation classique individualisée et le coût de l’adaptation pédagogique en 
compensation du handicap. 
 
 
3.3.5 La compensation du handicap des demandeurs d’emploi  

Pour accompagner le public éligible à l’offre de services de l’Agefiph dans leur parcours d’insertion (création 
d’activité, parcours de formation, accès à l’emploi), celle-ci s’appuie sur :  

• des aides à la compensation rénovées pour favoriser la mobilité des personnes handicapés (aides à la 
mobilité), pour l’accès à des équipements techniques (aides techniques) et pour palier l’empêchement 
temporaire d’exécuter une tâche (aide humaine), 

• des prestations spécifiques venant en appui des opérateurs d’insertion et de maintien dans l’emploi 
du type prestation handicap projet (PHP) ou prestations ponctuelles/d’appuis spécifiques (PPS/PAS) 
mettant en œuvre des expertises, des conseils ou des techniques de compensation dans l’objectif de 
développer l’autonomie de la personne à toutes les phases de son parcours, 

• des aides et des prestations (EPAAST) à l’aménagement de situations de travail rénovées, 
• une aide auxiliaire à la sécurisation des parcours afin d’apporter un financement pour des situations 

exceptionnelles ou résiduelles.  

Des financements et des moyens mobilisés en progression 

Si les réalisations affichent un taux d’exécution budgétaire de 85% pour 25,8 M€ de financements, elles sont 
toutefois en progression de 2,4 M€ par rapport à 2017, principalement sur les prestations spécifiques et les 
aides techniques dont le public éligible a été élargi avec l’offre rénovée. 

 

 
 
3.3.5.1 Les aides aux déplacement, les aides techniques et les aides humaines  

Les aides aux déplacements  

En 2018, les aides aux déplacements ont été rénovées avec le choix de disposer de 2 aides contre 4 avec la 
suppression de l’aide au surcoût de permis de conduire (basculée dans la formation individuelle) et l’aide à 
l’acquisition de véhicule qui répondait imparfaitement à l’objectif de compensation.  

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018 Taux 
d'exécution

Évolution 
2018 / 2017

La  prestation handicap - projet 1,2 1,4 1,3 94% 0,1

Les  pres tations  ponctuel les  spéci fi ques 19,4 20,9 21,6 103% 2,1

Les  études d'aménagement des  s i tuations  de travai l 0,1 0,6 0,2 39% 0,2

L'aide à  l 'adaptation des  s i tuations  de tra vai l 1,4 1,1 0,9 84% -0,5

L'aide aux déplacements 0,5 0,6 0,4 64% -0,1

L'aide technique (dont prothèses  a udi tives ) 0,6 2,8 1,2 42% 0,5

L'aide humaine 0,3 0,4 0,3 67% 0,0
La compensation du handicap des demandeurs d'emploi 23,5 27,8 25,8 93% 2,3
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Les deux nouvelles aides mobilisables depuis le 23 avril sont des aides couvrent les surcoûts liés aux frais de 
trajet domicile-travail et les aménagements de véhicule personnel. Elles sont proposées avec un plafond de 5 
000€. 
 

Ainsi, en 2018, les engagements s’élèvent à 0,36 M€, à destination de 144 bénéficiaires. 
 

 

 
 

 

 

 

 

Les aides techniques  

En 2018, les aides techniques ont été rénovées, passant de 5 à 2 aides ; à savoir 1 aide regroupant les aides 
au matériel braille/non braille et les autres aides techniques ; et l’aide à la prothèse auditive.  
Si l’aide à la prothèse auditive n’a pas vu de modification de ses montants (700€ pour une prothèse et 1 400€ 
pour 2 prothèses), le principe de complémentarité au droit commun a été renforcé. Seule la nouvelle aide 
technique est mobilisable depuis le 23 avril 2018 avec un montant plafond de 5 000€ (aides optiques, fauteuil 
roulant, aides à la lecture/écriture, aides à la communication…). 
 

En 2018, les engagements affichent une progression de 83% par rapport à 2017 et bénéficiant ainsi à 882 
personnes. Cette progression s’explique par une ouverture totale au DEBOE s’inscrivant dans un parcours 
d’accompagnement vers l’emploi. 
 

 

Aides Année 2016 Année 2017 Année 2018 Evol 2018/2017
Aides à la mobilité 210 197 154 -22%
Aide au surcoût du permis de conduire 84 75 51 -32%
Aide à l'aménagement de véhicule avec acquisition 12 14 6 -57%
Aide ponctuelle aux trajets 85 78 28
Aide au déplacement - Transports - - 32
Aide à l'aménagement de véhicule 29 30 12
Aide au déplacement - Aménagement de véhicule - - 25

   

Nombre de bénéficiaires par aide aux déplacements mobilisées dans le cadre de l'accès à l'emploi 

-23%

23%

Aides Année 2016 Année 2017 Année 2018 Evol 2018/2017
Matériel braille 24 15 11
Matériel non braille 98 90 41
Autres aides techniques 212 194 123
Aide technique - - 231
Prothèses auditives 316 206 486 136%

   

Nombre de bénéficiaires par aide

36%

Typologie des financements en 2018 

Montant moyen de l’aide aux transports 
Ancienne aide : 2 327€ / Aide rénovée : 2 610€ 
Aide rénovée mobilisée à 69% pour du Taxi/VTC 
Montant moyen de l’aide à l’aménagement de véhicule 
Ancienne aide : 3 314€ / Aide rénovée : 2 598€ 

Typologie des bénéficiaires en 2018 

50% des bénéficiaires ont un handicap moteur 
35% ont moins de 25 ans 
44% ont un niveau de formation inférieur au Bac 
32% sont des demandeurs d’emploi de plus d’un an 
51% ont été accompagnés par un Cap emploi 
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Les aides humaines 

Pour l’année 2018, l’aide a été rénovée selon le principe du cumul avec les aides de droit commun. Son 
montant est plafonné à 4 000€, en fonction du besoin.  
 
Ainsi, en 2018, les engagements restent stables avec 0,3 M€ et ont bénéficié à 101 personnes. 
 

  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
3.3.5.2 Les prestations spécifiques 

La prestation handicap projet (PHP) : une mobilisation en légère diminution 

En 2018, 9 229 prestations dont l’objet consiste à valider l’adéquation entre aptitude du bénéficiaire 
(physiques, sensorielles ou cognitives) et son projet professionnel, ont été dispensées pour 1,3 M€. 61% des 
prestations sont réalisées dans les régions Occitanie, Paca Corse et Hauts-de-France.  

 

2016 2017 2018
Evolution 
2018-2017

Nombre de bénéficiaires 88 94 101 7%
Engagements (M€) 0,3 0,3 0,3 4%
Coût moyen 2 877 2 787 2 696 -3%

Données
Réalisé 

201 6
Réalisé 

201 7
Réalisé 

201 8
Evolution 
201 8/201 7

E ngagements PHP (M€) 1 ,3 1 ,2 1 ,3 1 0%
Nombre prestations réalisées 9 840 9 422 9 229 -2%
Coût moyen 1 32,1  € 1 27,3 € 1 42,6 € 1 2%

Typologie des financements en 2018 

Montant moyen de l’aide sur la période : 2 696€  
Montant moyen de l’ancienne aide : 2 198€ 
Montant moyen de l’aide rénovée : 2 696€ 
29% des bénéficiaires ont perçus 4 000€ et plus sur l’année 

Typologie des bénéficiaires en 2018 

31% des bénéficiaires ont un handicap mental 
67% ont moins de 25 ans 
53% ont un niveau de formation inférieur au Bac 
69% sont des alternants 
30% ont été accompagnés par un Cap emploi 

Typologie des financements en 2018 

Montant moyen de l’aide à la prothèse auditive 
1 171€ en recul de 10% vs 2017 
Montant moyen de l’aide technique 
Regroupement des anciennes aides : 1 325€ 
Aide rénovée : 1 540€ 

Typologie des bénéficiaires en 2018 

24% des bénéficiaires ont un handicap moteur 
37% ont plus de 50 ans 
40% ont un niveau de formation inférieur au Bac 
34% sont des demandeurs d’emploi de plus d’un an 
51% ont été accompagnés par un Cap emploi 
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Dans un paysage où le devenir de la prestation reste à définir, certains territoires ont connu des difficultés 
pour délivrer pleinement la prestation (départ ou défaillance de prestataires en cours d’année, remplacements 
de collaborateurs). 

 

Le devenir de la prestation handicap projet 
Après une reconduction d’un an par voie d’avenant du marché de la PHP ; en 2019, une étude interne auprès des 
régions sera menée pour qualifier davantage la prestation en donnant à voir des éléments qualitatifs relevant entre 
autres les thèmes suivants : 

 les approches médicales / approches fonctionnelles, 
 les liens avec d’autres prestations (exemple : Prestations d’appuis spécifiques, création d’activité), 
 les différences d’usages de la prestation selon les régions. 

De cette évaluation, des conclusions et des scénarios seront présentés en CPI pour décider de son devenir. 

 

Les prestations ponctuelles spécifiques (PPS) : une mobilisation dans un contexte de démarche de 
rénovation du marché  

Les marchés « Prestations Ponctuelles Spécifiques Handicap psychique et mental » ont été prolongés par voie 
d’avenant jusqu’au 30 juin 2018 ; date limite pour signer le dernier bon de commande couvrant la période 
précédant la date de démarrage du nouveau marché. Après des travaux d’évaluation initiés fin 2017, par les 
ressources internes de l’Agefiph, le renouvellement de ces marchés a été l’occasion d’intégrer les troubles 
cognitifs.  
Préalablement, la CIE avait financé 6 actions expérimentales dans 5 régions (Pays de la Loire, ex-Rhône-Alpes, 
ex-Midi-Pyrénées, Corse, Paca) sur les troubles cognitifs. Les prestataires financés dans ce cadre ont mis en 
œuvre des formats différents, variant d’un découpage type PPS jusqu’à une prestation plus globale. Suite à 
l’évaluation de ces expérimentations, des principes structurants ont émergé, ces derniers concordant avec 
l’analyse des remontées faites sur les PPS, à savoir, notamment : 

• des prestations trop courtes et trop découpées, 
• des mises en situation professionnelle qui demeurent essentielles pour le travail de 

diagnostic/évaluation du prestataire et pour le développement des modes de compensation, 
• une nécessité de mettre en place un pré-diagnostic, 
• un appui en urgence à l’employeur qui doit être renforcé dans les cas de situation de rupture. 

 
Les Prestations d’Appuis Spécifiques reprennent ainsi ces nouveaux principes pour assurer une meilleure 
sécurisation des parcours des personnes et permettent : 

• de répondre aux besoins croissants des bénéficiaires accompagnés par les Cap emploi et Pole emploi, 
• de prendre en compte une révision des prix des prestations lors des nouveaux marchés, 
• de mieux couvrir les besoins du public connaissant des troubles cognitifs, 
• de couvrir davantage d’heures associées aux prestations dans le cadre des durées de prestations 

revues, 
• de répondre aux besoins émergents de la formation professionnelle dans le cadre de la Ressource 

Handicap Formation. 
 
Les marchés des « Prestations Ponctuelles Spécifiques » handicap auditif, visuel et moteur » ont pris fin le 31 
décembre 2018. Ces marchés ont bénéficié des mêmes analyses que les marchés PAS handicap psychique, 
mental et troubles cognitifs, et ont donc été renouvelés sur la base des mêmes principes structurants. Le 
démarrage de ces nouveaux marchés est prévu le 19 février 2019. 
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Le coût horaire des prestations entre 2016 et 2017 est resté 
constant. En 2018, seuls les coûts horaires des PPS handicap auditif, 
visuel et moteur ont été revalorisés selon l’indice Syntec27.  
Dans le cadre du nouveau marché, les coûts horaires ont été 
revalorisés et sont dorénavant différenciés selon les territoires et 
la déficience. 

 

Dans un parcours d’accompagnement vers l’emploi, les prestations ponctuelles spécifiques représentent 90% 
des engagements réalisés. Ces derniers sont en progression de 11% avec 21,6 M€. 

 
Ainsi, en 2018, sur la base des 30 136 prestations terminée (-3% vs 2017), 21 039 personnes ont bénéficié d’au 
moins une prestation (-6% vs 2017). Près de la moitié des bénéficiaires sont des bénéficiaires de la prestation 
handicap psychique. 
 

 
 
 
3.3.5.3 Les aménagements des situations de travail 

Les études préalables à l’aménagement des situations de travail (EPAAST) 
 
Très peu mobilisées dans le cadre des parcours d’accompagnement vers l’emploi, seulement 108 journées 
d’études ont été réalisées. Toutefois, le nombre de journées est en hausse de 50% par rapport à 2017 ; pouvant 
s’expliquer par le décloisonnement des missions des OPS qui garantit davantage la sécurisation des parcours 
des travailleurs handicapés. 
 
L’aide à l’aménagement des situations de travail (AST) 
 
Les aides à l’aménagement des situations de travail peuvent être mobilisées pour des personnes handicapées 
dans le cadre de leur parcours vers l’emploi. Les réalisations sont en baisse de 19% par rapport à 2017 et ont 
permis l’aménagement des situations de travail de près de 380 personnes (77% d’entre elles ont été 
accompagnées par les Cap emploi). 
 
  

                                                
 
27 Indice Syntec : il sert à mesurer l'évolution du coût de la main d'œuvre, essentiellement de nature intellectuelle, pour des prestations fournies. Il 
est généralement utilisé pour la révision ou l'actualisation d'une clause financière d'un contrat ou d'un marché. 

Finalité Insertion - en M€
Réalisé
2016

Réalisé
2017

Réalisé
2018

Taux d'exécution 
2018

Evolution 
2018-2017

Poids Insertion 
dans le Total PPS 

2018

PPS Handicap Auditif 7,8 7,5 8,3 107% 10% 93%
PPS Handicap Visuel 0,8 0,7 0,9 79% 26% 53%
PPS Handicap Moteur 1,3 1,3 1,8 126% 36% 85%
PPS Handicap Psychique 8,0 7,3 7,9 104% 9% 94%
PPS Handicap Mental 2,8 2,5 2,5 84% -2% 95%
PPS Troubles cognitifs 0,2 0% 1%
TOTAL Prestations ponctuelles spécifiques 20,8 19,4 21,6 103% 11% 90%

Coût moyen heure de prestation 2016-2017 2018

Handicap Auditif 61,0 61,5
Handicap Visuel 74,1 74,7
Handicap Moteur 60,8 61,3
Handicap Psychique - Ancien marché 57,0 57,0
Handicap Mental - Ancien marché 57,0 57,0

Handicap Psychique - Nouveau marché 69,8
Handicap Mental - Nouveau marché 63,4
Troubles cognitifs - Nouveau marché 63,2
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3.3.5.4 Les aides au tutorat  

Ces aides28 consistent en un soutien à la fonction tutorale (majoritairement mobilisée) et à une contribution à 
la prise en charge de la formation du tuteur. Dans le cadre de la rénovation de l’offre des aides financières, ces 
aides ont été supprimées au 23 avril 2018.  
En 2018, 267 K€ ont été mobilisés pour accompagner 160 personnes handicapées dans leur parcours 
d’accompagnement vers l’emploi (chez 152 employeurs). 
 

 
 
 
3.3.6 L’aide auxiliaire de sécurisation des parcours professionnels  

Mise en œuvre au 23 avril 2018, cette nouvelle aide a pour objectif d’apporter un financement aux situations 
exceptionnelles ou résiduelles, quel que soit le parcours, qui : 

• ne trouvent pas de réponse dans l’offre existante (droit commun, droit spécifique, aides de l’Agefiph 
ou aides extra-légales), 

• constituent un frein à l’accès à l’emploi d’une personne handicapée. 
 
Cette aide actuellement en phase d’appropriation par les opérateurs (prescrite pour 1/3 par Cap emploi) a été 
mobilisée à hauteur de 89 K€ pour la sécurisation de 190 parcours.  
Les aides sont majoritairement non compensatoires et ont permis de financer des dépenses très variées de 
type : frais d’hébergement-restauration dans le cadre de formation, frais de transport pour plusieurs 
bénéficiaires pour se rendre à des journées de jobdating, heures de conduite, prestations d’évaluation des 
capacités fonctionnelles et acquisition d’ordinateurs dans le cadre de formation. 
  

                                                
 
28 Financées depuis 2018 dans l’aide à l’aménagement de situations de travail (volet organisationnel) 

Nombre Coût moyen Nombre Coût moyen Nombre Coût moyen
L'aide à la fonction tutorale 355 1 564 159 1 678 -55% 7%
L'aide à la formation du tuteur 11 568 1 280 -91% -51%

    

Nombre de bénéficiaires / Coût moyen par aide : Evolution 2018-2017

Aides Année 2017 Année 2018 Evol 2018/2017
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3.4 L’accompagnement dans l’emploi et de l’évolution professionnelle 

 
 

Les chiffres clés 
 

LES RESULTATS 
18 332 maintiens réussis en 2018 (-7,6% vs 2017)  

dont 17 615 par le réseau Cap emploi 
 

LES MOYENS MOBILISES 
156,8 M€ soit 40% du budget d’intervention 

 
La recherche de solution 

 
 
 
 
 

 
 
 

La mise en œuvre de la solution 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
  

1 113 prestations 
d’accompagnement à 

la reconversion 
professionnelle 
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L’offre d’intervention de l’Agefiph s’appuie sur : 

• un réseau de partenaires spécialisés dans l’accompagnement dans l’emploi, l’évolution professionnelle 
ou le retour à l’emploi, 

• des aides et prestations pour préparer et réaliser le maintien, 
• des prestations spécifiques et des aides à la compensation pour les salariés, 
• la reconnaissance de la lourdeur du handicap et l’aide à l’emploi des travailleurs handicapés, 
• des actions de formations pour faciliter le maintien des salariés dans l’emploi. 

 
L’ensemble des actions relatives au maintien dans l’emploi sont conduites afin de prévenir la désinsertion 
professionnelle des personnes en situation de handicap. 
Les personnes concernées sont en attente ou déjà bénéficiaires de la qualité de BOETH risquent de perdre leur 
emploi du fait d’une maladie, d’un accident de travail, de la survenance ou d’une aggravation de leur handicap.  
La réussite d’un maintien dans l’emploi nécessite une prise en charge précoce en coordonnant l’intervention 
des acteurs compétents et un accompagnement individuel de l’employeur et du salarié ou du travailleur 
indépendant. 
Les interventions de l’Agefiph pour le maintien se traduisent par une participation forte dans le partenariat au 
niveau national et régional, la mise à disposition d’un service dédié au maintien dans l’emploi (Cap emploi) 
présent sur tout le territoire national pour accompagner l’entreprise et la personne handicapée et la 
mobilisation de prestations et d’aides permettant le maintien dans l’emploi. 
 
Cette offre a été marquée par les faits suivants : la mise en œuvre des Cap emploi, des nouvelles orientations 
en matière de politique d’emploi et de formation, de la rénovation des aides financières et le lancement de 
nouveaux marchés (PAS intégrant les troubles cognitifs et Epaast). 
 

 
 
L’exécution budgétaire de l’accompagnement dans l’emploi s’élève à 156,8 M€ (96% du budget voté) ; en 
progression de 7,5 M€ par rapport à 2017, principalement sur les postes budgétaires des dispositifs de 
maintien et de la compensation du handicap. 
 
Un partenariat dédié au maintien  
 
Le partenariat sur le maintien des travailleurs handicapés s’exerce particulièrement au niveau national dans le 
cadre de la convention nationale pluriannuelle d’objectifs et de moyens pour l’emploi des travailleurs 
handicapés et au niveau régional dans les axes « maintien » des PRITH dans le prolongement des chartes 
régionales « maintien ».  
 
Le groupe n° 3 « maintien » de la convention nationale pluriannuelle d’objectifs et de moyens pour l’emploi 
des travailleurs handicapés est composé de l’Etat (DGEFP et DGT29), la CNAMTS30, la MSA31, le RSI32, la CNSA33, 
le FIPHFP et l’Agefiph.  

                                                
 
29 DGT : Direction Générale du Travail 
30 CNAMTS : Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des Travailleurs Salariés 
31 MSA : Mutuelle Sociale Agricole 
32 RSI : Régime Social des Indépendants 
33 CNSA : Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie  

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018 Taux 
d'exécution

Évolution 
2018 / 2017

ACCOMPAGNEMENT DANS L'EMPLOI & L'EVOLUTION PROFESSIONNELLE 149,2 163,5 156,8 96% 7,6

Poids dans l'offre d'intervention 39% 39% 40%
Les  disposi ti fs  d'accompa gnement dans  l 'emploi  et de maintien 34,9 36,2 38,2 106% 3,3
Les  a ides  pour le mai ntien 58,7 60,9 60,1 99% 1,4
La  compens ation du handicap des  s a lariés 45,1 54,9 47,8 87% 2,7
La  formation des  s ala riés 10,4 11,1 10,5 94% 0,1
L'aide auxi l ia i re de sécurisation des  parcours  profes s ionnels 0,4 0,2 42% 0,2
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Au cours de l’année 2018, les travaux ont principalement porté sur l’analyse des recommandations du rapport 
IGAS sur la prévention de la désinsertion professionnelle des salariés malades ou handicapés publié en 
décembre 2017. Parmi ces recommandations, le groupe a identifié : 

• les actions déjà réalisées ou en cours de réalisation,  
• celles qui nécessitent une expertise complémentaire,  
• celles qui soulèvent de fortes réserves ou qui recueillent un avis défavorable, 
• celles qui méritent d’être reportées dans la cadre de la concertation à venir sur la santé au travail. 

 
Concernant le maintien dans l’emploi des personnes handicapées, les préconisations sont très proches des 
orientations définies dans le plan stratégique de l’Agefiph et dans les objectifs indiqués dans la convention 
nationale pluriannuelle multipartite (2017-2020) de mobilisation pour l’emploi des personnes en situation de 
handicap. 
 

Impact des rapports C. Lecocq, B. Dupuis et H. Forest  

Santé au travail : vers un système simplifié pour une prévention renforcée 

Les préconisations issues du rapport modifient profondément le système d’acteurs de la prévention des risques 
professionnels et de la prévention de la désinsertion professionnelle. Ce rapport remis au Premier Ministre en juillet 2018 
prône le regroupement des acteurs de la prévention des risques et de la santé au travail au sein de guichets uniques 
régionaux ayant compétence en matière de conseil et d’accompagnement des entreprises, de suivi individuel de l’état de 
santé des travailleurs et de maintien dans l’emploi.  

Il est également évoquée la création d’un fonds national pour la prévention auquel pourrait participer l’Agefiph aux côtés 
d’autres financeurs (État, branche AT/MP, cotisations SST…).  

Ce rapport suscite de fortes interrogations sur l’avenir des différents acteurs du maintien dans l’emploi. 

 
 
3.4.1 Les dispositifs d’accompagnement dans l’emploi et de maintien 

 

 
 
En 2018, 38,2M€ ont été mobilisées pour les dispositifs, soit 106 % du budget prévisionnel. C’est également 
un réalisé en progression de 3,3 M€ par rapport à 2017, principalement pour le financement de la mission 
d’accompagnement dans l’emploi délivrée par les Cap emploi. 
  

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018
Taux 

d'exécution
Évolution 

2018 / 2017

Cap Emploi  - versant "Accompagnement dans  l 'emploi" (Axe 2) 29,8 30,7 33,2 108% 3,4

Le réseau Comète 4,2 4,5 4,4 99% 0,2

Les  autres  dispos i ti fs 0,5 0,5 0,2 44% -0,3

L'outi l  Parcours  H (50% Axe 2) 0,4 0,5 0,3 66% 0,0
Les dispositifs d'accompagnement dans l'emploi et de maintien 34,9 36,2 38,2 106% 3,3
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3.4.1.1 Le réseau Cap emploi : accompagnement dans l’emploi et l’évolution 
professionnelle  

Cadre conventionnel  

 
L’accompagnement dans l’emploi est désormais confié aux structures retenues dans le cadre de l’appel à projet 
des OPS (cf. 3.3.1.1).  
 
L’accompagnement dans l’emploi consiste à rechercher et à mettre en œuvre une solution de maintien au 
service des entreprises et des personnes handicapées, et permet l’évolution professionnelle des salariés et des 
travailleurs indépendants handicapés. 
 
Confier l’accompagnement vers et dans l’emploi à une même structure doit permettre : 

• d’éviter les ruptures de parcours professionnels pour les personnes handicapées,  
• de mieux accompagner les transitions professionnelles qui peuvent être nécessaires du fait de l’état 

de santé de la personne handicapée. 
 
L’année 2018 a été celle de l’installation des Cap emploi sous sa nouvelle configuration. Celle-ci est issue : 

• d’un nouveau cadre conventionnel (convention SIEG là où il y avait un marché à bon de commande 
jusqu’en 2017), 

• d’une nouvelle gouvernance, 
• d’une création d’un partenariat entre l’ex-opérateur de l’accompagnement vers l’emploi et l’ex-

Sameth. 
 
Ces changements ont pu générer des perturbations du contexte local par l’absence de visibilité sur l’évolution 
ou non des missions des nouveaux Cap emploi voire des difficultés de fonctionnement dans certaines régions. 
 

Les moyens financiers mobilisés 

 
Dans la phase de signature des conventions pluriannuelles d’objectifs, les Cap emploi ont souhaité un budget 
axe 2 en hausse par rapport au budget présenté dans le cadre de l’appel à projets en 2017. Cette sollicitation 
a trouvé réponse par transfert de l’axe 1 vers l’axe 2, mettant ainsi une priorité forte sur le développement du 
maintien dans l’emploi mais également sur le développement de l’évolution et de la transition professionnelle 
dans le cadre de la sécurisation des parcours professionnels.  

 
  

Agefiph 29,8 30,7 33,0 107% 3,2
FIPHFP 5,8 7,0 7,0 101% 1,3
Total Accompagnement dans l'emploi (Axe 2) 35,5 37,6 40,0 106% 4,5

Taux 
d'exécution

Financeurs - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018
Évolution 

2018 / 2017
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L’activité des Cap emploi dans le secteur privé : résultats au 31 décembre 2018 
 

Le nombre de nouvelles personnes accompagnées dans l’emploi est en retrait 

Les Cap emploi ont accompagné près de 23 400 nouvelles 
situations de maintien dans l’emploi, soit une baisse de 3% 
sur un an et ont permis le maintien dans l’emploi de près 
17 600 personnes, en recul de 8%. Ces retraits sont en 
partie liés à :  

• la mise en œuvre et l’appropriation du nouveau 
périmètre d’intervention des Cap emploi,  

• l’appropriation du nouveau plan stratégique de 
l’Agefiph qui a modifié ses aides et ses prestations,  

• le recentrage des actions des services de santé au 
travail sur le maintien dans l’emploi, qui sont à 
l’origine de la majorité des signalements des 
situations de maintiens. 

 

Une prise en charge des personnes plus précoce  

La prise en compte précoce des situations est un facteur clé 
de succès du maintien. Ainsi, la part des avis d’inaptitude a 
été divisée par deux en 5 ans (5% sont déclarées inaptes au 
début du processus en 2014 vs 3% en 2018). 

Près d’une personne sur quatre est en arrêt de travail au 
déclenchement de la démarche de maintien dans l’emploi. 

 

Des personnes maintenues plus âgées et plus qualifiées 

Les personnes handicapées maintenues dans l’emploi sont âgées (près de la moitié ont 50 ans et plus), plus 
qualifiées (65% sont des employés, soit +8 pts vs 2017), mieux formées (48% ont au moins le BAC soit +8 pts 
2017), plus anciennes dans l’entreprise (la majorité ont 10 ans d’ancienneté et plus), travaillent notamment 
dans l’industrie manufacturière (20%) et dans les entreprises de moins de 20 salariés (34%). 

 

Des parcours mieux sécurisés 

Parmi les personnes pour lesquelles il n’y a pas de 
solution de maintien dans l’entreprise, 60% (soit 1 
113 personnes) ont bénéficié d’un 
accompagnement vers l’emploi par les Cap emploi 
pour construire un nouveau projet professionnel. 

 

Taux de pérennité en entreprise en augmentation 

Six mois suivant la fin d’intervention des Cap emploi, 
les personnes handicapées (86%) sont toujours en 
emploi dans l’entreprise, de façon croissante depuis 
2017.  
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3.4.1.2 Le réseau Comète et les dispositifs régionaux de maintien dans l’emploi 

 
Le réseau Comète  
 
Les équipes Comète France ont pour mission de mettre en place une prise en charge précoce de l’accès ou du 
retour à l’emploi des personnes handicapées hospitalisées en Services de Soins, Suite et Réadaptation (SSR). 
Cette prise en charge intervient pendant la phase active de soins afin de maintenir les personnes dans une 
dynamique d’insertion sociale, de construction d’un projet professionnel compatible avec leur état de santé. 
 
Ces personnes souffrent majoritairement de déficiences motrices et psychomotrices lourdes et/ou complexes 
(atteintes médullaires, cérébrales, ostéo-myo-articulaires, pathologies rachidiennes...). 
 
Les équipes Comète France sont financées par l’Assurance Maladie (55%), l’Agefiph (36%) et le FIPHFP (9%). 
Suite à l’évaluation du dispositif, réalisée sur toute l’année 2017, des travaux ont été initiés fin 2018 avec la 
nouvelle équipe de la Direction Générale de l’Offre de Soins en charge de ce dossier et se prolongent tout au 
long de l’année 2019. Dans ce cadre, un nouvel avenant à l’accord-cadre 2011-2013 a été signé pour l’année 
2018. 
 
Le nombre d’équipes Comète dans les établissements de SSR est resté stable en 2018.  
Ainsi, les résultats des 42 équipes « opérationnelles » sont les suivants : 

• 7 926 personnes ont bénéficié d’un accueil et d’une analyse de leur demande, 
• 5 048 projets ont été élaborés et leur faisabilité étudiée, 
• 1 733 plans d’actions ont été mis en œuvre dont 1 166 se sont terminés au cours de l’année 2018. 

 
Parmi les 1 166 projets finalisés au cours de l’année 2018, 717 (soit 61,5%) se sont traduits par un maintien en 
emploi, 119 (soit 10%) par une entrée en formation et 51 (4%) par une reprise d’études. 
Par rapport à 2017, on note une augmentation du nombre d’entrées de personnes en phase 2 (5 048 personnes 
vs 4 850 en 2017) et en phase 3 (1 733 personnes vs 1 675 en 2017) alors que l’augmentation du nombre 
d’entrées en phase 1 est moins importante entre 2018 et 2017 (7 926 personnes vs 7 814). 
 

Comète France en région : Monsieur X, accompagné par l’équipe Comète France du Centre 
Hospitalier Spécialisé de l’Arche basé à Le Mans 

Suite à un accident de la route, en tant que passager, Monsieur X, 26 ans, est paralysé des quatre membres. Il intègre le 
Centre hospitalier de l’Arche (en Sarthe) pendant 9 mois pour une prise en charge rééducative. 
Dès son hospitalisation, l’Unité d’Insertion Socio-Professionnelle (UISP) Comète France Le Mans l’accompagne dans son 
projet professionnel en explorant d’abord les possibilités de maintien à son poste de magasinier conseil, au sein d’une 
coopérative agricole. 
Plusieurs visites dans l’entreprise ont été réalisées par l’équipe Comète pour étudier le poste, l’environnement de travail 
et organiser une mise en situation. Des essais de fauteuils roulants électriques ont d’ailleurs été réalisés sur le poste de 
travail de Monsieur X en présence d’un ergothérapeute (du centre de l’Arche) et de l’ergonome Comète. 
La problématique du déplacement a également été traitée afin de permettre à Monsieur X de se rendre dans son 
entreprise. 
Ces actions ont été complétées d’une part, d’actions de sensibilisation auprès du collectif de travail (travail en 
collaboration entre l'ergonome et Monsieur X en fonction des points qu’il souhaitait aborder (ou non) avec ses collègues) 
pour sécuriser le retour au poste, et d’autre part, avec l’intervention de l’assistante sociale afin de réaliser le dossier 
MDPH (demandes PCH, Cartes stationnement…) et notamment la RQTH. 
Ce travail a permis de proposer une nouvelle organisation du travail et des aménagements techniques afin de préparer le 
retour du salarié. Ainsi, des aménagements techniques ont été proposés dont les coûts s’élevaient à 54 000 € TTC, financés 
par l’entreprise à hauteur de 12 000 € et par l’Agefiph, sur la part compensatrice du handicap, soit 42 000 €. Monsieur X 
a pu reprendre son poste à temps partiel. 
 
En 2018, ce sont plus de 190 personnes en situation de handicap qui ont été suivies par l’équipe Comète France Le Mans. 
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Les dispositifs régionaux de maintien dans l’emploi  

 

Les autres dispositifs de maintien concernent essentiellement le financement d’une prestation 
d’accompagnement spécifique pour des personnes atteintes de pathologies neurologiques en Bretagne. En 
complément de l’offre de services des Cap emploi, de Comète et des services de Santé au travail, une 
convention a été conclue avec le Pôle Médecine Physique et Réadaptation Saint-Hélier de Rennes. Les 
différentes phases de cette action (signalement, déclenchement, traitement et accompagnement) concourent 
au maintien dans l'emploi de patients en arrêt de travail atteints de pathologies neurologiques (accident 
vasculaire cérébral, traumatisme crânien, sclérose en plaques, tumeur cérébrale, ...). La convention prévoit 
une soixantaine de nouveaux accompagnements par an pour une durée moyenne de 14 mois. À l’issue de cet 
accompagnement spécifique, plus de 60% des personnes devraient retrouver leur emploi. 

 

3.4.2 Les aides pour le maintien  

 

 
 

En 2018, 59,6 M€ ont été engagées au titre des aides pour le maintien (98% du budget), représentant 38% de 
l’ensemble des moyens mobilisés pour l’accompagnement dans l’emploi. Toutefois, le réalisé est en 
progression de 0,9 M€ notamment par des engagements de l’AETH plus importants. 

 
3.4.2.1 Les aides au maintien  

En 2018, l’offre des aides financières au maintien a été rénovée en ne gardant plus que 2 aides avec : 
 

• le maintien d’une aide forfaitaire de 2 000€ pour financer des frais occasionnés par la recherche de 
solutions de maintien dans l’emploi (temps de concertation, réunions…), 

• la création d’une aide à l’évolution professionnelle; d’un montant maximum de 3 000€, accordée sur 
la base d’un plan d’action permettant la prise en charge des frais liés à l’accompagnement d’un 
manager, l’accompagnement individualisé pour la personne ou l’encadrant (tutorat, coaching…) ou à 
financer une action de sensibilisation ou de formation au handicap auprès du collectif de travail. 

 
L’ensemble des autres aides ont été supprimées. Il s’agissait : 

• de l’aide au maintien complémentaire qui permettait de poursuivre la recherche de solution si l’aide 
au maintien (forfait initial) s’avérait insuffisante ou pour mettre en œuvre la solution de maintien dans 
l’emploi (désormais transposée dans l’aide à l’aménagement de situation de travail), 

• de l’aide au maintien en fin de carrière qui permettait de compenser la réduction du temps de travail 
d’un salarié jusqu’à son départ en retraite, sans diminution de revenu pour ce dernier. 

 
En 2018, 6,8 M€ ont été mobilisés à destination de 2 258 personnes (chez 2 133 employeurs). Les réalisations 
sont en diminution de 1,8 M€ par rapport à 2017. Ceci résulte d’une moindre mobilisation de l’aide au maintien 
par les Cap emploi et d’une faible mobilisation de l’aide à l’évolution professionnelle. 
 

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018 Taux 
d'exécution

Évolution 
2018 / 2017

L'aide au maintien - forfa i t ini tia l 4,2 4,6 3,9 84% -0,4

L'aide au maintien dans  l 'emploi  en fin de carrière 3,2 0,9 2,4 279% -0,8

L'aide au maintien - pla fond complémentaire 1,2 0,4 0,6 130% -0,6

L'aide au contrat de généra tion 0,0 0,0

Aide soutien à  l 'intégration/ Evolution profess i onnel l e - Subventions 0,0 0,0

L'aide à  l 'emploi  des  travai l leurs  handicapés  (AETH) 50,1 55,0 52,7 96% 2,6
Les aides pour le maintien 58,7 60,9 59,6 98% 0,9
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3.4.2.2 La reconnaissance de la lourdeur du handicap (RLH) et l’aide à l’emploi des travailleurs 
handicapés (AETH)  

 
La reconnaissance de la lourdeur du handicap (RLH) 
 
La reconnaissance de la lourdeur du handicap est une décision de nature administrative qui ouvre des droits à 
l’employeur : le versement de l’AETH ou la minoration de la contribution à l’Agefiph. 
 
Cette décision est attribuée au taux normal lorsque le taux de lourdeur du handicap est au moins égal à 20%. 
S’il est au moins égal à 50%, le taux est majoré et le montant de l’AETH est alors plus important (au 01/01/2017, 
5 434 € pour le taux normal et 10 819 € pour le taux majoré). 
 
L’Agefiph assure la gestion du dispositif d’attribution de la lourdeur du handicap depuis le 1er juillet 2011. 
 

 
 
La demande est en hausse de 5% par rapport à 2017, avoisinant ainsi les 3 000 demandes. Plus de la moitié 
des demandes concernent des dossiers de renouvellement (dont 800 via le formulaire de demande simplifiée). 
Dans 66% des cas, l’avis favorable est donné au taux majoré.  
En ce qui concerne la RLH définitive, ce sont plus de 900 décisions favorables rendues ; soit 40% des décisions 
dont 80% au taux majoré. 
 
L’aide à l’emploi des travailleurs handicapés (AETH) 
 
Les engagements au titre de l’AETH s’élèvent à 53,2 M€ soit une baisse de 3% par rapport aux prévisions 2018 
mais en hausse de 6% versus 2017 (pour rappel, les réalisations 2017 ont fait l’objet d’une reprise de provisions 
concernant l’affaire Bretagne Ateliers pour un montant de 1 M€). Les évolutions règlementaires de 2016 de la 
RLH (attribution définitive de la reconnaissance pour les salariés de 50 ans et plus, automaticité du versement 

Aides
Nombre Coût moyen Nombre Coût moyen Nombre Coût moyen

L'aide au maintien - forfait initial 2 115 2 000 1 928 2 000 -9% 0%
L'aide au maintien - plafond complémentaire 501 2 391 217 2 563 -57% 7%
L'aide au maintien dans l 'emploi en fin de carrière 332 9 703 209 11 653 -37% 20%
L'aide au contrat de génération * 4 3 000
L'aide à l 'évolution professionnelle 19 2 239

    
* Aide supprimée au 3 avril 2017

Année 2017 Année 2018 Evol 2018/2017
Nombre de bénéficiaires / Coût moyen par aide : Evolution 2018-2017

201 7
Poids 
201 7

201 8
Poids 
201 8

É vol 201 7 
/ 201 8

Nombre de demandes RLH reçues 2 833 2 980 5%
dont 1 ère demande 1  1 26 40% 1  1 1 8 38% -1 %
dont renouvellement 1  61 6 57% 1  61 3 54% 0%
dont révision 91 3% 249 8% 1 74%

Nombre de demandes validées 2 837 2 81 9 -1 %

dont en attente de décision 1 03 4% 348 1 2% ns

dont avis défavorable 1 62 6% 1 75 6% 8%

dont avis favorable 2 572 91 % 2 296 81 % -1 1 %

dont taux majoré 1  989 77% 1  857 81 % -7%

dont taux normal 583 23% 439 1 9% -25%

Typologie des bénéficiaires en 2018 

60% des bénéficiaires sont des hommes 
58% des bénéficiaires ont un handicap moteur  
55% ont plus de 50 ans 
51% ont un niveau de formation inférieur au Bac 
74% sont des salariés de droit privé hors alternance 
92% ont été accompagnés par un Cap emploi 
37% sont dans des entreprises de moins de 20 salariés 
59% exercent dans 4 activités principales que sont l’industrie 
manufacturière, l’agriculture, le commerce et la construction. 
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au taux majoré pour les sortants de milieux protégés…) ont eu peu de conséquences sur le nombre de 
bénéficiaires qui oscille aux alentours de 7 800 personnes en situation de handicap. En revanche, le montant 
moyen versé est en légère hausse, 6 744€ en 2018 contre 6 569€ en 2017, soit une hausse de 3% 
principalement due à la nouvelle modalité de calcul instaurée par le décret de simplification de la RLH. 
 
En outre, suite au jugement du 21 juin 2017 du tribunal administratif de Melun et à l’arrêt de la Cour 
administrative d’appel de Paris du 22 novembre 2018, l’AFASER (Association des familles et amis pour l’accueil, 
les soutiens, l’éducation et et la recherche en faveur des personnes handicapées mentales) peut bénéficier 
d’un versement de l’AETH pour 11 salariés depuis décembre 2014 jusqu’à février 2019. Une provision de 0,5 
M€ a donc été constituée. 
 

 
 
 
3.4.3 La formation des salariés  
 

 

La participation de l’Agefiph aux formations en direction des salariés s’exerce au travers : 
• des prestations spécifiques d’orientation professionnelle,  
• des actions de remobilisation des salariés en arrêt de travail,  
• des conventions partenariales avec les organismes collecteurs agréés (OPCA, OPACIF), 
• des aides individuelles à la formation.  

 
Ces financements portent exclusivement sur les coûts pédagogiques.  
Depuis 2015, l’abondement du CPF rend possible le financement de formations en dehors des situations de 
maintien dans l’emploi. Ce complément a été ensuite élargi au public salarié en situation de maintien de 
l’employabilité, en cohérence avec la logique de parcours et d’un nécessaire dépassement des questions 
statutaires liées à l’emploi (orientations stratégiques). 
 
  

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018 Taux 
d'exécution

Évolution 
2018 / 2017

Les  actions  de formation en amont de la  qua l i ficati on 0,3 3,3 0,4 13% 0,1
Les  actions  de formation qual i fiantes 6,8 3,8 6,6 176% -0,2
La  prestation s péci fique d'orientation profes s ionnel le 3,2 3,2 3,5 110% 0,2
Les  s urcoûts  péda gogiques 0,8 0,0 0% 0,0
L'ingénierie de formation 0,1 0,1 -0,1
La formation des salariés 10,4 11,1 10,5 94% 0,1
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Les actions de formation des salariés selon leur mode de financement 

 
 

Les actions de formation des salariés selon leur nature 

 

L’année 2018 compte 4 610 salariés bénéficiaires de formations aidés par l’AGEFIPH. Bien qu’en léger retrait, 
la grande part des engagements au titre de la formation des salariés est constituée des conventions 
partenariales avec les OPCA/OPACIF. Les bouleversements imputables à la réforme de la formation 
professionnelle (transformation des OPCA en OPCO, réduction du nombre d’opérateurs) devraient avoir un 
impact non négligeable sur cette répartition en 2019. 
 
La formation des salariés dans le cadre du maintien 
Il reste le principal champ d’intervention avec 50% des financements, soit 5,3 M€ pour 1 144 bénéficiaires. Les 
engagements accusent néanmoins un recul de 15% par rapport à 2017 (6,2 M€ pour 1 309 bénéficiaires). En 
effet, plusieurs conventions n’ont pas été concrétisées dans la perspective des modifications prévues au titre 
de la réforme de la formation professionnelle.    
 
La formation des salariés hors maintien 
Eu égard à l’ouverture aux situations de maintien de l’employabilité, la formation des salariés hors maintien 
connaît un bond : 1,4 M€ pour 413 bénéficiaires contre 0,6 M€ pour 122 bénéficiaires en 2017 (soit une 
évolution de 138 % des engagements). En effet, initialement limitée à l’abondement du CPF, la formation des 
salariés hors maintien ne mobilisait que peu de moyens.   
 
La prestation spécifique d’orientation professionnelle des salariés (PSOP) 
Pour les salariés, la PSOP a vocation à élaborer un nouveau projet professionnel dans le cadre d’un 
reclassement interne ou lorsque le maintien au poste de travail n’est pas possible. 2 528 salariés du secteur 
privé et travailleurs indépendants ont bénéficié d’une PSOP en 2018.  
 
La remobilisation des salariés en arrêt de travail 
Quatre régions (Auvergne-Rhône-Alpes, Centre-Val de Loire, Bretagne et Pays de Loire) ont des dispositifs 
cofinancés par l’Assurance maladie et l’Agefiph pour la remobilisation des personnes en arrêt de travail. Ces 
actions consistent en un accompagnement de l’assuré pour faciliter l’élaboration d’un nouveau projet 

Nombre d'entrées 
en formation 

Engagements 
financiers Agefiph 

(M€)

Nombre d'entrées 
en formation 

Engagements 
financiers Agefiph 

(M€)
En Nb d'entrées En montant

Formations co financées 1 210 5,9 951 4,4 -21% -25%

Aides individuelles 99 0,3 193 0,9 95% 182%

Formations co financées 122 0,6 197 0,9 61% 58%

Aides individuelles 0 0,0 216 0,5

PSOP Achat de prestations 2 229 3,2 2 528 3,5 13% 8%

Remobilisation des salariés en 
arrêt de travai l

Achat de prestations 614 0,3 525 0,4 -14% 18%

Formation des salariés 4 274 10,3 4 610 10,5 8% 1%

Réalisé 2017 Réalisé 2018 Evolution 2017 / 2018

Formation des salariés dans le 
cadre du maintien

Formation des salariés hors  
maintien (Abondement du CPF)

Nature des actions Mode de financement

Nombre de 
bénéficiaires

Montant Engagé 
(M€)

Nombre de 
bénéficiaires

Montant Engagé 
(M€)

Formation maintien 436 2,1 23 0,1 -95% -97%

Formation hors maintien 41 0,2 16 0,0 -61% -90%

Sous total 477 2,3 39 0,1 -92% -97%

Formation maintien nc nc 43 0,1

Formation hors maintien nc nc 148 0,2

PSOP 2 229 3,2 2 528 3,5 13% 8%

Remobi lisation des salariés en arrêt 
de travail

614 0,3 525 0,4 -14% 18%

Sous total 2 843 3,6 3 244 4,2 14% 17%

Formation maintien 873 4,1 1 078 5,1 24% 24%

Formation hors maintien 81 0,4 249 1,1 206% 197%

Sous total 954 4,5 1 327 6,2 39% 38%

Total 4 274 10,3 4 610 10,5 8% 1%

Mobilisation & Elaboration du 
projet professionnel

Nature des actions - En M€

Orientation

Formations qualifiantes, 
certifiantes & diplomantes

Total

Formations pré-qualifiantes

Dispositifs

2017 2018 Variation nb de 
bénéficiaires 
(2017/2018)

Variation du montant 
engagé (2017/2018)
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professionnel pendant l’arrêt de travail. En 2018, ces dispositifs ont profité à 525 bénéficiaires pour un 
financement à hauteur de 0,4 M€.  
 
 
3.4.4 La compensation du handicap des salariés 

Si le budget 2018 présente une réalisation de 87% avec 47,8 M€ mobilisés, il est toutefois en progression de 
2,7 M€ par rapport à 2017. Cette augmentation tient principalement à l’aide à l’adaptation des situations de 
travail.  

 

 
 
3.4.4.1 Les aménagements des situations de travail 

Les études préalables à l’aménagement des situations de travail (EPAAST) 
 
Les EPAAST sont mobilisables par les Cap emploi ou par les centres de gestion (ayant conventionnés avec le 
FIPHFP), voire directement par l’Agefiph à la demande d’un employeur privé ou public. Elles ont pour objectif 
de faire émerger des solutions durables et concrètes pour adapter les situations de travail des BOETH dans le 
cadre de leur recrutement ou nécessaires à leur maintien dans l’emploi. 
 
Suite à l’évaluation intervenue en 2017 par le cabinet ASDO, un nouveau marché, porté sur des demi-journées 
pour mieux répondre aux besoins des bénéficiaires d’études, a été lancé au 1er semestre 2018 pour un 
démarrage des prestations à partir du 1er juin de la même année.  
 
Les prestations réalisées sous l’ancien marché sont au nombre de 563 et correspondent à plus de 1 500 
journées d’études dont près de 1 400 ont été terminées. En outre, concernant le nouveau marché, plus de 
2 500 demi-journées ont été réalisées dont la moitié sont terminées. Cela correspond à 512 prestations. In 
fine, le nombre total de prestations réalisées est de 1 075 prestations pour l’année 2018, nombre quasiment 
stable depuis 2014. Les principaux prescripteurs restant les Cap emploi (dans 98% des cas), ces études sont 
mobilisées seulement pour les situations particulièrement complexes. 
 
Plus des deux tiers des personnes bénéficiaires de l’Epaast ont un handicap moteur. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018 Taux 
d'exécution

Évolution 
2018 / 2017

Les  études d'aménagement des  s i tuations  de travai l 3,4 4,1 2,7 66% -0,7

L'aide à  l 'adaptation des  s i tuations  de tra vai l 25,1 27,2 29,0 106% 3,9

L'aide aux déplacements 2,9 2,0 2,4 117% -0,6

L'aide technique (dont prothèses  a udi tives ) 11,0 15,6 11,2 72% 0,2

L'aide humaine 0,0
L'aide au tutorat 0,3 0,2 0,0
Les  pres tations  ponctuel les  spéci fi ques 2,4 6,0 2,4 40% 0,0
La compensation du handicap des salariés 45,1 54,9 47,8 87% 2,7

Caractéristiques des bénéficiaires ayant un handicap moteur 

70% des bénéficiaires ont 45 ans et plus 
65% ont un niveau de formation inférieur au Bac 
84% sont à temps plein 
40% dans une entreprise de moins de 10 salariés 
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Les aides à l’adaptation / aménagement des situations de travail  
 
L’Agefiph peut participer au financement des moyens techniques, humains ou organisationnels permettant 
ainsi de réduire l’écart entre les exigences de la situation de travail et l’état de santé du salarié. Ces aides 
viennent en stricte compensation du handicap et ne se substituent pas aux obligations légales de l’entreprise 
en matière de sécurité et d’accessibilité.  
 
Près de 29 M€ ont été engagés sur l’année 2018, soit +6% par rapport aux prévisions budgétaires. Cette hausse 
s’explique en partie par l’intégration de l’ancienne aide au maintien (forfait complémentaire dont l’objectif est 
la mise en œuvre de la solution de maintien identifiée).  
 
 
Ces financements ont bénéficié à plus de 10 800 
personnes, en hausse de +8% par rapport à 2017. 
Parmi les aménagements réalisés, on peut constater 
que l’aménagement technique est très majoritaire 
(93% des cas), le volet humain et organisationnel sont 
très peu mobilisés (respectivement 5% et 2%). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Près de 86% des financements concernent les 
demandes d’aménagements dont le montant est 
inférieur à 5 000€, soit 44% des demandes. 
 
 
 
 
 
On constate que 82% des bénéficiaires sont salariés, ce 
qui fait de l’AST un véritable outil d’aide au maintien 
dans l’emploi des personnes handicapées. 
 
 
 
 
 
 
3.4.4.2 Les aides aux déplacements et les techniques (cf. supra 3.3.5.1)  

 
Les aides aux déplacements 

En 2018, les engagements de 2,4 M€ sont en recul de 19% par rapport 2017. Ils ont bénéficié à 564 personnes. 

Caractéristiques des bénéficiaires d’un AST 

62% des bénéficiaires ont 45 ans et plus 
51% ont un niveau de formation inférieur au Bac 
82% ont un statut de salariés 
13% sont indépendants 
52% dans une entreprise de moins de 50 salariés 
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Les aides techniques 

En 2018, les engagements sont de 11,2 M€ (+2% par rapport à 2017) à destination de 9 413 bénéficiaires. 
 

 

 
 

 

 

 

 
 
 
  

Aides Année 2016 Année 2017 Année 2018 Evol 2018/2017
Aide au surcoût du permis de conduire 29 20 16 -20%
Aide à l'aménagement de véhicule avec acquisition 96 137 75 -45%
Aide ponctuelle aux trajets 207 236 103
Aide au déplacement - Transports - - 150
Aide à l'aménagement de véhicule 281 323 166
Aide au déplacement - Aménagement de véhicule - - 137

   

Evolution du nombre de bénéficiaires par aide mobilisée dans le cadre du maintien dans l'emploi

7%

-6%

Aides Année 2016 Année 2017 Année 2018 Evol 2018/2017
Matériel braille 1 0 0
Matériel non braille 6 0 0
Autres aides techniques 27 19 24
Aide technique - - 148
Prothèses auditives 8 388 8 452 9 264 10%

   

multiplié par 7

Typologie des financements en 2018 

Montant moyen de l’aide à la prothèse auditive 
1 176€ en recul de 9,5% vs 2017 
Montant moyen de l’aide technique 
Regroupement des anciennes aides : 852€ 
Aide rénovée : 1 649€ 

Typologie des financements en 2018 

Montant moyen de l’aide au transports 
Ancienne aide : 2 588€ / Aide rénovée : 3 448€ 
Aide rénovée mobilisée à 69% pour du Taxi/VTC 
Montant moyen de l’aide à l’aménagement de véhicule 
Ancienne aide : 3 120€ / Aide rénovée : 2 358€ 

Typologie des bénéficiaires en 2018 

61% des bénéficiaires ont un handicap moteur 
30% ont plus de 50 ans 
24% ont un niveau de formation inférieur au Bac 
87% sont des salariés de droit privé 
49% ont été accompagnés par un Cap emploi 

Typologie des bénéficiaires en 2018 

44% des bénéficiaires ont un handicap auditif 
64% ont plus de 50 ans 
43% ont un niveau de formation inférieur au Bac 
88% sont des salariés de droit privé 
34% ont été accompagnés par un Cap emploi 
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3.4.4.3 Les prestations ponctuelles spécifiques (cf. supra 3.3.5.2) 

Dans un parcours d’accompagnement dans l’emploi, les prestations ponctuelles spécifiques représentent 10% 
des engagements réalisés avec 2,3 M€. 

 
Ainsi, en 2018, sur la base des 4 391 prestations terminées (-4% vs 2017), 2 954 personnes ont bénéficié au 
moins d’une prestation (+6% vs 2017).  
 

 
 

3.4.4.4 Les aides au tutorat (cf. supra 3.3.5.4) 

En 2018, 206 K€ ont été mobilisés pour accompagner 126 personnes handicapées dans leur parcours (chez 125 
employeurs). 
 

 
 
3.4.5 L’aide auxiliaire de sécurisation des parcours professionnels (cf. supra 3.3.6) 

 
En 2018, 178 K€ ont été mobilisés pour sécuriser le parcours de 30 bénéficiaires (3/5 des demandes sont 
transmises par Cap emploi).  
 
Les aides ont permis de financer des dépenses très diverses, parmi lesquelles figurent les acquisitions de 
véhicules, les aménagements lourds sur un véhicule, les restes à charge (fauteuil roulant électrique, chirurgie 
réfractive).  
 
 
  

Finalité Maintien - en M€
Réalisé
2016

Réalisé
2017

Réalisé
2018

Taux d'exécution 
2018

Evolution 
2018-2017

Poids Maintien 
dans le Total PPS 

2018
PPS Handicap Auditif 0,6 0,6 0,6 32% 0% 7%
PPS Handicap Visuel 0,8 0,9 0,8 63% -8% 47%
PPS Handicap Moteur 0,3 0,3 0,3 46% 8% 15%
PPS Handicap Psychique 0,5 0,5 0,5 36% -2% 6%
PPS Handicap Mental 0,1 0,1 0,1 15% -19% 5%
PPS Troubles cognitifs 0,0 0% 0%
TOTAL Prestations ponctuelles spécifiques 2,2 2,4 2,3 39% -3% 10%

Nombre Coût moyen Nombre Coût moyen Nombre Coût moyen
L'aide à la fonction tutorale 154 1 630 126 1 634 -18% 0%
L'aide à la formation du tuteur 3 758 0 -100%

Année 2018 Evol 2018/2017Année 2017
Nombre de bénéficiaires / Coût moyen par aide : Evolution 2018-2017

Aides
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4 Le fonctionnement interne de l’Agefiph  

4.1 Le coût de fonctionnement de l’Association 

 

 
 
Le budget de fonctionnement interne affiche au titre de l‘exercice 2018, un taux de réalisation de 98,5%, soit 
-0,6M€. 
Globalement, les charges de fonctionnement interne représentent 10,9% des dépenses de l’AGEFIPH (47,6 M€ 
rapportés à 435,5 M€).  

Elles incluent 5,5 M€ de charges liées aux transferts opérés par l’Etat depuis 2011 (gestion de la RLH et de la 
DOETH).  

Au 31/12/2018, l’effectif équivalent temps plein de l’Agefiph (hors ETP MMES) s’élève à 378 personnes. 
 
L’analyse détaillée des charges de fonctionnement interne fait l’objet d’une annexe à ce rapport. 
 

4.2 L’activité des instances 

Composition du Conseil d’Administration des 10ème et 11ème mandatures 

 
Contrôleur économique et financier : Yves Talaud  

 
Contrôleur économique et financier : Dominique Prince 

  

Collège Organisations Représentants (10ème mandature)
CGPME Philippe CHOGNARD
FNSEA Anne MERCIER-BEULIN
FNSEA Sandrine WEIL
MEDEF Patrick ABOAF - Vice président
MEDEF Adrien TEURKIA - Secrétaire
MEDEF Houria SANDAL-AOUIMEUR
MEDEF Rémi MANGIN
CGT Jacques MAREK - Trésorier
CFTC François COSKER
CFDT Caroline MAZZONI
CFE-CGC Bernard SALENGRO
FO Anne BALTAZAR - Présidente
APF Jean-Manuel HERGAS - Vice président
UNAPEI Patrick MAINCENT
UNAPEI Luc GATEAU
FNATH Arnaud DE BROCA - Secrétaire adjoint
CFPSAA Céline CHABOT-SOLVIGNON
UNAFAM Dominique THEBAULT
APAJH Patrick MARIEN
CFDT Diego MELCHIOR - Trésorier Adjoint
CFDT Annie BOULARD
MEDEF Stéphane LEMAIRE - Vice président
ETAT Jean-Louis FORNARO
ETAT Louis TRIBOT

Employeurs

Salariés

Associations

Personnalités 
qualifiées

Collège Organisations Représentants (11ème mandature)
CGPME Philippe CHOGNARD
FNSEA  Dominique MERCIER du PATY de CLAM
MEDEF Malika BOUCHEHIOUA - Présidente
MEDEF Adrien TEURKIA
MEDEF Céline MARCINIAK (LIEGENT) - Secrétaire adjointe
CFDT Pascal ANGLADE - Vice président
FO Anne BALTAZAR - Trésorière
CFTC François COSKER
CGT Sylvain MARSAUD
CFE-CGC Christophe ROTH
CFPSAA Céline CHABOT-SOLVIGNON (jusque fi n 2018)

CFPSAA Mireille PRESTINI (dépuis  2019) - Secrétaire
APF Hervé DELACROIX - Vice président
FNATH Florian GUZDEK
UNAPEI Patrick MAINCENT
UNAFAM Dominique THEBAULT
UNISDA Jean-Yves HINARD
MEDEF Christian PLOTON - Trésorier adjoint
CFE-CGC Bernard SALENGRO
ETAT Jean-Louis FORNARO
ETAT Jean-Paul MIMEUR

Personnalités 
qualifiées

Employeurs

Salariés

Associations
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L’activité du Bureau et du Conseil d’administration  

 
Au cours de la 10ème mandature, le Conseil d’administration s’est réuni à 5 reprises dont une fois au titre du 
renouvellement de la mandature et le Bureau 4 fois, permettant de préparer les travaux, notamment 
budgétaire (préparation et suivi de l’exécution). Nourris des travaux des différentes commissions, les débats 
en Conseil ont principalement porté sur : 

• l’ensemble des réflexions ayant abouti à l’adoption unanime de la nouvelle identité et des orientations 
stratégiques de l’Agefiph, poursuivis par l’élaboration du plan stratégique : 

o l’évolution des aides directes, 
o la redéfinition de l’offre de service aux entreprises, 
o la rémunération des stagiaires handicapés dans le cadre de la mise en œuvre des orientations 

« formation », 
o la réorientation des crédits de formation. 

• la réorganisation territoriale des services de l’Agefiph, 
• la coopération entre le FIPHFP et l’Agefiph, 
• la mise en œuvre de l’Article 101 de la loi du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du 

dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, qui renforce le rôle des Organismes de 
Placement Spécialisés (OPS) par un élargissement des missions au maintien dans l’emploi à compter 
du 1er janvier 2018, 

• la convention nationale de cadrage du dispositif d’Emploi Accompagné, 
• l’élaboration de la convention nationale pluriannuelle multipartite de mobilisation pour l’emploi des 

personnes en situation de handicap (2017-2020), 
• la reconduction du plan alternance, 
• la politique de communication. 

 

L’année 2018 a également été marquée, notamment par le changement de mandature, intervenu le 11 
septembre avec l’installation d’un nouveau Conseil d’administration.  

A cette occasion, ont été mises en œuvre pour la 1ère fois les nouvelles dispositions statutaires résultant 
des modifications votées par l’Assemblée générale du 10 avril 2018, et cela en anticipation de 
l’approbation ministérielle du 26 décembre 2018 ; ainsi, seuls deux Vice-présidents ont été élus, et une 
personnalité qualifiée désignée par l’Etat est devenue membre (de droit) du Bureau. 

Ces modifications des statuts résultent d’une réflexion du Conseil d’administration relative à la 
gouvernance de l’Agefiph conduite durant l’année 2018, qui a également conduit à l’approbation d’un 
Règlement intérieur le 26 juin de cette année. 

En application de celui-ci, le Conseil d’administration précité du 11 septembre 2018 a procédé à la 
composition des différentes commissions d’administrateurs ; à l’exception toutefois de la Commission 
Études et Évaluations, ces thématiques de travail pouvant être opportunément instruites en Commission 
des politiques d’intervention. En outre, il s’est réunie à 2 reprises. 

Le Bureau s’est quant à lui réuni 2 fois, permettant de préparer les séances du conseil (suivi de 
l’exécution et préparation du budget de l’année 2019). 

 
La Commission des Politiques d'Intervention 
 
En 2018, la CPI s’est réunie à 8 reprises : 5 fois sous la 10ème mandature de janvier à mai, et 3 fois sous la 
11ème mandature d’octobre à décembre. 
 
Les travaux menés par la CPI ont très largement fait écho au plan stratégique de l’Agefiph et à la mise en œuvre 
des orientations arrêtées par la gouvernance. Ainsi, les sujets traités ont concerné : 

• la définition et la mise en œuvre des nouvelles aides, 
• l’émergence des Ressources Handicap Formation (RHF),  
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• les travaux de mise en œuvre opérationnelle du chantier Mobilisation du Monde Économique et Social 
(MMES). 

 
La CPI s’est également penchée sur l’ajustement de dispositifs existants, tel fut le cas des Prestations 
Ponctuelles Spécifiques (PPS) sur l’ensemble des déficiences couvertes (auditives, visuelles, motrices, 
mentales, psychiques et les troubles cognitifs). 
À compter du mois d’octobre, avec la nouvelle mandature, la CPI a adopté un mode de fonctionnement « 
rénové », inscrivant ses travaux dans la perspective de l’année à venir (2019), sériant les sujets en les priorisant 
au regard du contexte interne (besoins de la structure et de la gouvernance) et externe (besoins de 
l’environnement). C’est ainsi que les administrateurs ont travaillé tour à tour sur la création d’activité, l’emploi 
accompagné, les entreprises adaptées et l’analyse des premiers résultats issus du déploiement des nouvelles 
aides et du chantier MMES. 
Les réflexions de la CPI s’articulent à travers deux approches complémentaires : des sujets informationnels 
traités en continu, permettant une appropriation partagée et progressive pour être en mesure, à terme, de 
porter des propositions de décision au Conseil, à côté desquels seront traités des sujets plus ponctuels mais 
nourris (évalués) facilitant une préparation rapide de la décision à porter auprès du même Conseil. 

La commission financière 

Les principales missions de la commission financière sont fixées dans le cadre du règlement intérieur et 
précisées dans le règlement financier : 

• mission générale d’orientation et de suivi de la gestion budgétaire et financière de l’Agefiph : 
o Examen des budgets, 
o Examen des rapports financiers, suivi de l’exécution budgétaire, suivi de l’exécution financière, 

point sur la collecte, 
o Examen du bilan des comptes annuels. 

• politique financière : 
o Élaboration du règlement financier de l’Agefiph, 
o Examen de la politique de placements, 
o Examen de l’équilibre emplois/ressources. 

• achats : la commission est systématiquement informée des appels d’offres (objets, montants, 
soumissionnaires retenus) et de l’ensemble des engagements relatifs aux moyens de fonctionnement 
de la structure. 

• conventions liées au domaine des supports aux interventions : la commission est informée des 
conventions conclues (objet, contenu, modalités d’exécution et contractants). 

 
En 2018, la commission financière s’est réunie à 5 reprises autour des thèmes principaux suivants : 

• préparation, suivi de l’exécution Budgétaire, par finalité et domaines, préparation du budget 
rectificatif,  

• rapport d’activité 2017 et rapport financier, arrêté comptable et rapport du Commissaire aux Comptes, 
• suivi et prévision de la collecte (modélisée par le cabinet Quadrat), suivi du projet de transfert de la 

DOETH dans la DSN, 
• point de situation et suivi de la politique financière. 

La commission de marchés 

Depuis 2016, l’Agefiph s’est inscrite dans une volonté d’instaurer un processus de maitrise des dépenses et de 
sécurisation de ses achats. Ainsi, la commission de marchés est garante du respect des règles d’achat tant dans 
le choix des procédures que dans leur bon déroulement. Sur proposition du Département Achats, la 
commission de marché décide de l’attribution des marchés de montant supérieur à 50 000 € TTC relevant du 
fonctionnement ou des supports aux interventions de l’Agefiph. Ce seuil a été relevé à 80 000 € HT (96 000 € 
TTC) en novembre 2018, (directive 2018-11). 
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En 2018, la commission de marchés s’est réunie à 8 reprises et a décidé de l’attribution de 13 marchés pour 
un montant total de 8,5 M€ TTC. 
Trois de ces marchés portent sur le renouvellement de prestations externalisées existantes et 5 sont des 
marchés pluriannuels. Ils se répartissent comme suit :  
 

 
 

Le marché de la prestation de commissariat aux comptes a été également renouvelé.  

La commission communication  

La commission communication s’est réunie à 7 reprises et a traité : 
• des événements de l’année en termes d’organisation et de bilan : la 22ème édition de la Semaine 

Européenne pour l’Emploi des Personnes Handicapées (SEEPH), 
• la programmation des actions de communication de l’Agefiph en lien avec son plan stratégique 

(Conférence tour, refonte du site internet, « J’ai la bon profil »…), 
• la programmation et la mise en place de la nouvelle identité visuelle des OPS labellisés Cap Emploi. 

La Commission d’Etude des Conventions Nationales  

En 2018, la commission s’est réunie 6 fois pour examiner :  
• 13 dossiers : 4 entreprises, 2 OPCA, 3 fédérations des employeurs, 1 branche, 2 associations de 

personnes handicapées et 1 organisation syndicale. 
• 3 sujets transverses :  

o point d’étape du chantier Mobilisation du Monde Économique et Social, sur les partenariats 
avec les acteurs contribuant à la MMES, 

o partenariat avec les organisations syndicales : prolongation des conventions nationales et 
régionales qui arrivent à terme au 31/12/2018 avec la mise en place d’une évaluation de ces 
conventions, 

o actualisation des principes relatifs aux partenariats MMES. 

La Commission Innovations Expérimentations  

La CIE s’est réunie 3 fois en 2018.  
 
Elle s’est tout d’abord réunie à Rennes à l’occasion d’une journée de travail avec « My Human Kit » ; association 
soutenue par la CIE, qui a créé un Fab lab faisant du handicap une source d’inspiration pour la fabrication 
collaborative d’aides techniques au handicap. Les personnes handicapées peuvent ainsi elles-mêmes concevoir 
et réaliser leurs aides techniques. 
 
La CIE s’est ensuite réunie à 2 reprises lors d’ateliers prospectifs pour définir les orientations de la politique 
d’innovations et d’expérimentations de l’Agefiph d’ici 2025. 
 
Ce travail réalisé dans le cadre du plan stratégique a permis de définir les 5 enjeux transversaux qui consiste à 
mettre en place : 

• un dispositif « accélérateur d’innovation »au service des parcours en emploi des PH, 
• un dispositif de veille partenariale et le partager avec les acteurs privés et publics, 
• un dispositif d’évaluation des expérimentations à fort potentiel, 
• des Lab intégrant les usagers dans des démarches de type design de service, 

Nb de marchés 
attribués

Montant (K€)

Communication 2 436
Etudes et évaluation 3 220
Informatique-Télécommunications 1 1 804
Moyens Généraux 2 2 631
Prestations externalisées 1 2 899
Prestations d'honoraires-conseil 4 461
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• une plateforme de propositions d’évolution de la politique de l’emploi des personnes handicapés. 
 
Ces enjeux se déclinent au sein de 6 axes stratégiques définis qui sont les suivants : 

• l’innovation technologique et ses passerelles, 
• l’orientation, 
• l’accompagnement (OPS, emploi accompagné…), 
• l’innovation managériale (nouvelles forme d’emploi, télétravail…), 
• l’entreprise dans son écosystème, 
• la formation. 

 
La CIE a également réfléchi, pour chaque axe stratégique, aux enjeux spécifiques et aux différents axes de la 
politique innovation à prioriser. 
 

Le comité d’audit  

Le comité d’audit s’est positionné sur l’évaluation globale des dispositifs de maîtrise des risques afin 
d’accompagner le conseil d'administration et le département dans leurs travaux relatifs à ses missions. Sa 
présidence, confiée à une personne qualifiée, a été renouvelée pour la durée de la 11ème mandature.  
En raison du calendrier de renouvellement de la mandature, seules 2 réunions se sont tenues.  
 
Il a émis plusieurs recommandations portant sur: 

• le suivi des recommandations des audits réalisés par le DMR34 et le CAC35, 
• l’identification de l’acceptation ou non de chaque recommandation, 
• l’attribution d’un responsable pour chaque plan d’action,  
• la présentation en COMEX du suivi des recommandations et plans d’actions, 
• le choix du Commissaire aux Comptes. 

 
Le comité a également défini le plan d’audit 2018-2019 concernant : 

• la politique financière de l’Agefiph, 
• la continuité d'activité métier (incluant le recrutement), 
• le processus paye, 
• la protection des données au sein des OPS (incluant le système d'information ParcoursH), 
• l’amorçage d'un cycle d'audit des délégations régionales (en phasage avec les missions du CAC). 

 
Un audit du processus subventions a été engagé durant le second semestre 2018 afin d’améliorer la sécurité 
et l’efficience de celui-ci.  
En outre, le programme d’activité de maîtrise des risques a porté sur : 

• les cartographies des risques des activités au sein des délégations régionales et de la prestation de 
conseil et d’accompagnement des entreprises, 

• la mise en œuvre du contrôle interne rénové sur les subventions et les achats et la production d’un 
tableau de bord, 

• les travaux de contrôle interne de second niveau et de prévention des fraudes. 
 
  

                                                
 
34 Département Maîtrise des Risques 
35 Commissaires aux Comptes 
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1 LA REPARTITION DES FINANCEMENTS PAR TYPE D’ENVELOPPE 

 

 
 
  

Référence Transition Transformation Total Référence Transformation Total Référence Transformation Total

La mobilisation du monde économique et social 14,8 0,6 0,0 15,3 15,8 2,1 18,0 9,9 2,3 12,2
L'emploi accompagné 2,1 0,0 0,0 2,1 2,5 2,5 2,8 2,8
L'animation du système d'acteurs de la formation 2,4 2,4 0,6 0,6
Les appuis spécifiques et les innovations 1,6 0,0 0,6 2,2 3,0 0,8 3,8 1,8 0,4 2,2
Les supports aux interventions 3,6 0,0 0,8 4,4 6,2 2,2 8,4 4,9 0,5 5,3
PROMOTION & MOBILISATION POUR L'EMPLOI (*) 22,0 0,6 1,3 24,0 29,9 5,1 35,0 19,9 3,2 23,1
Les dispositif d'accompagnement vers l'emploi et de placement 58,2 1,3 0,0 59,5 60,7 0,2 60,9 58,4 58,4
Les aides à l'insertion 8,9 1,8 0,0 10,7 13,2 2,4 15,6 5,0 6,7 11,8
Le soutien à la création d'activité 21,6 0,0 0,0 21,6 22,6 22,6 24,6 24,6
Le soutien à l'alternance 36,3 0,0 0,0 36,3 32,1 3,4 35,5 25,0 4,0 29,0
La formation des demandeurs d'emploi 38,5 19,1 0,0 57,6 55,1 0,1 55,2 58,5 0,0 58,5
La compensation du handicap des demandeurs d'emploi 23,0 0,0 0,0 23,0 27,5 0,2 27,8 25,4 0,4 25,8
L'aide auxiliaire de sécurisation des parcours professionnels 2,6 2,6 0,1 0,1
ACCOMP. VERS L'EMPLOI & INSERTION PROFESSIONNELLE 186,4 22,3 0,0 208,7 213,7 6,4 220,1 197,0 11,1 208,1
Les dispositifs d'accompagnement dans l'emploi et de maintien 34,9 0,0 0,0 34,9 36,0 0,2 36,2 38,0 0,2 38,2
Les aides pour le maintien 55,5 3,5 0,0 59,0 59,6 1,3 60,9 56,6 3,0 59,6
La formation des salariés 44,9 0,0 0,0 44,9 11,1 11,1 10,5 10,5
La compensation du handicap des salariés 7,6 2,8 0,0 10,3 54,5 0,4 54,9 46,7 1,1 47,8
L'aide auxiliaire de sécurisation des parcours professionnels 0,4 0,4 0,2 0,2
ACCOMP. DANS L'EMPLOI & L'EVOLUTION PROFESSIONNELLE 142,8 6,3 0,0 149,1 161,6 1,9 163,5 151,9 4,3 156,3

Total Offre d'intervention 351,2 29,1 1,3 381,7 405,2 13,4 418,6 368,8 18,6 387,4
Le fonctionnement interne 47,3 0,5 0,3 48,2 44,9 3,4 48,3 47,0 0,6 47,5

TOTAL 398,6 29,7 1,6 429,9 450,1 16,8 466,9 415,8 19,2 435,0

Budget 2018 Réalisé 2018
Finalités (En M€)

Réalisé 2017
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2 LA REPARTITION DES FINANCEMENTS PAR DOMAINE 

 
 
En 2018, le réalisé s’élève à 93% du budget ; cependant, les financements sont en progression de 5,1 M€ par 
rapport à 2017. Seuls les domaines de la mobilisation du monde économique et social et de la formation des 
personnes handicapées accusent de moindres financements. 

 
Cf. les éléments d’analyse dans la partie 3 « L’action de l’Agefiph en 2018 ». 
 

 
 
  

Partenariat MMES et aprroches sectorielles & thématiques 6,4 7,6 6,6 87% 0,3

Consei l et accompagnement aux entreprises 9,0 10,4 5,6 54% -3,4

dont Ressources internes mobilisées 2,0 1,9 95% 1,9

Dont le Service Alther 7,6 2,1 2,3 109% -5,3

La mobilisation du monde économique 15,3 18,0 12,2 68% -3,1

Poids dans l'offre d'intervention 4,0% 4,3% 3,2%

Les dispositifs d'insertion et de placement 59,0 60,2 57,8 96% -1,2

La création d'activité 21,6 22,6 24,6 109% 3,1

Les aides à l 'insertion 10,2 15,6 11,8 75% 1,6

L'insertion dans l'emploi 90,8 98,4 94,2 96% 3,5

Poids dans l'offre d'intervention 24% 24% 24%

Les dispositifs du maintien dans l'emploi 34,5 35,7 37,9 106% 3,4

Les aides au maintien dans l'emploi 8,7 5,9 6,9 117% -1,8

L'AETH 50,1 55,0 53,2 97% 3,1

Le maintien dans l'emploi 93,2 96,6 98,0 101% 4,7

Poids dans l'offre d'intervention 24,4% 23,1% 25,2%

L'adaptation des situations de travail 30,3 33,0 33,0 100% 2,7

Les prestations d'appuis spécifiques 24,4 29,3 26,9 92% 2,5

Les aides techniques 11,6 18,3 12,3 67% 0,7

Les aides à la mobil ité 3,4 2,6 2,7 105% -0,7

Les aides humaines 0,3 0,4 0,3 65% 0,0

L'aide auxi liaire de sécurisation des parcours 3,0 0,3 9% 0,3

La compensation du handicap 70,0 86,7 75,5 87% 5,5

Poids dans l'offre d'intervention 18,3% 20,7% 19,5%

L'alternance 36,3 35,5 29,0 82% -7,3

La formation 59,3 59,9 62,1 104% 2,8

Les rémunérations et défraiements 8,3 6,4 6,9 107% -1,5

L'animation du système d'acteurs de la formation 0,3 2,4 0,6 23% 0,3

La formation des personnes handicapées 104,2 104,2 98,5 95% -5,7

Poids dans l'offre d'intervention 27,3% 24,9% 25,4%

L'emploi accompagné 2,1 2,5 2,8 112% 0,7

Poids dans l'offre d'intervention 0,5% 0,6% 0,7%

Le financement des entreprises adaptées

Poids dans l'offre d'intervention

Les innovations et expérimentations 1,0 2,9 0,8 27% -0,2

Poids dans l'offre d'intervention 0,3% 0,7% 0,2%

Les études et évaluations 0,5 0,8 0,3 37% -0,2

La communication 2,6 4,4 3,5 79% 0,9

L'animation des réseaux 0,8 2,5 0,8 33% 0,0

La coordination des PRITH 1,2 1,6 1,4 86% 0,2

Les supports aux interventions 5,1 9,3 6,0 64% 0,9

Poids dans l'offre d'intervention 1,3% 2,2% 1,5%

TOTAL INTERVENTION 381,7 418,6 388,0 93% 6,3
Le fonctionnement interne 48,2 48,3 47,5 98% -0,6

Poids dans le budget total 11,2% 10,3% 10,9%

TOTAL 429,9 466,9 435,5 93% 5,6

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018 Taux d'exécution
Évolution 

2018 / 2017
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3 LE TABLEAU SYNOPTIQUE DE L’ACTION DE L’AGEFIPH EN 2018 

 
  

Finalité Plan d'actions 2018 Objectifs quantitatifs - Budget 2018 Réalisations
Taux d'atteinte 

des objectifs
Budget 2018 

(M€)
Réalisé 2018 

(M€) Taux d'exécution

Contribuer au dispositif d'emploi accompagné 1 240 personnes accompagnées
- 2,5 2,8 112%

Rénover les partenariats avec les organisations patronales, organisations syndicales et
associations de personnes handicapées

97 partenariats avec les acteurs de la MMES
- 6,7 5,6 84%

Renforcer notre capacité de conseil/accompagnement des entreprises et expérimenter un
conseil/accompagnement dédié aux TPE/PME (« appui renforcé »)

900 entreprises conseil lées/accompagnées par
l’Agefiph dont 350 « appuis renforcés » TPE/PME 
1000 diagnostics action (en remplacement du service
diagnostic Alther et du diagnostic consei l
approfondi)

1 707 entreprises accompagnées dans le cadre de l'offre
de conseil/accompagnement
565 diagnostics et analyse approfondie 120% 9,9 5,6 57%

Développer une offre d'outils et de ressources en ligne à destination des entreprises et
professionnels par la création d' un Centre de Ressources et de Développement 

1000 « autodiagnostics »  32 outils mutualisés dans le Centre de Ressources et de
Développement - 0,5 0,0 0%

Déployer le Réseau des Référents Handicap sur l’ensemble du territoire
1400 participants en 2018

2 230 participants aux 120 évènements organisés
RRH déployé sur l'ensemble du terri toire

159% 0,7 0,5 71%

Développer une approche proactive en direction de secteurs ciblés 10 conventions de partenariats au titre des approches
sectoriel les/territoriales/thématiques (dont 7 en
régions)
3 commandes d'études sectorielles en région

- 0,2 0,5 258%

Expérimenter de nouvel les modali tés d'accompagnement, notamment pour les handicaps non
couverts par l'offre d'intervention
Soutenir l'innovation

Prolongation des disposi tifs expérimentaux dans les 5
régions pour accompagner les personnes atteintes de
troubles cogni tifs
2 nouveaux projets soutenus

- 3,8 2,2 58%

Evaluer l ’action de l’Agefiph, Communiquer auprès du grand public et des cibles d’influence,
Animer les réseaux de partenaires, Contribuer à la coordination des PRITH

1300 entreprises ont répondu présentes à 22ème édition 
de la SEEPH - 8,4 5,3 64%

Investir le champ de la compensation en situation de formation par la mise en place d’une
ressource experte dans les territoires (Ressource Handicap Formation) et renforcer la
mobili sation du droit commun par la professionnalisation des acteurs de l’emploi et de la
formation professionnel le

8 Ressources Handicap Formation sont nées ou proches
de l’être

- 2,4 0,6 23%

TOTAL Promotion et Mobilisation pour l'emploi (*) 35,0 23,1 66%
Développer la mission de l'accompagnement vers l'emploi des OPS Financement des OPS et financement d'un partenaire

à Mayotte
Espace Emploi du site Internet, 50% de Parcours H

46 120 placements conventionnels da ns le s ecteur privé
(contra ts  de pl us  de 3 moi s  + créa tions  d'activité) 
(**)

- 60,9 58,4 96%

Soutenir l'accès à l'emploi, en complément des contrats aidés par l'Etat dans le cadre d'une offre 
rénovée avec un déploiement de l'offre début avril

700 AIP / 3 500 a ides au soutien à l'intégration
3500 Epape / 12 800 Aide personnalisé au parcours

2 933 bénéficiaires  AIP
339 bénéficiai res de l'a ide au soutien à l 'intégration
16 035 bénéficiaires d'une aide Epape/aide
personnali sé au parcours

94% 15,6 11,8 75%

Assurer la pérennité des créations d’entreprises par des personnes handicapées 3 300 créations financées et accompagnées (+3%)
( 450  nouveaux adhérents à la TPA)

3 600 créations financées et accompagnées (+14%)
( 445  nouveaux adhérents à la TPA)

109%
(Création d'activité)

22,6 24,6 109%

Compenser le handicap des demandeurs d'emploi, en complément du droit commun, dans le 
cadre d'une offre rénovée pour les aides avec un déploiement de l'offre début avril

10 000 prestations handicap projet (+2%)
340 000 heures de prestations ponctuelles
spécifiques (+6%)
2 500 aides aux déplacements, humaines et
techniques
300 si tuations d'aménagement 

9 229 prestati ons  handicap projet 
Près de 413 800 heures de pre stati ons ponctuel les
spéci fiques  
1127 bénéfici a ire s d'a ides aux
dépla cements /techni ques /humaines  
376 s i tuati ons  d'aménagement 

120% 27,8 25,8 93%

6 255 contrats en alternance aidés dont : 
3 366 contrats de professionnal isation aidés
2 889 contrats d’apprentissage aidés

4 963 contrats en alternance aidés dont : 
2 396 contrats de professionnalisation aidés
2 567 contrats d’apprentissage aidés

18,5 16,6 90%

+20% vs 2017
16,0 11,3 71%

1,0 1,1 114%

0,3 0,3 113%

28,9 28,9 100%

4,1 4,7 117%
Permettre aux personnes handicapées, demandeurs d’emploi ou salariés en situation 
d’inaptitude,  d’élaborer un nouveau projet professionnel (prestations spécifique d'orientation 
professionnelle)

2 476 demandeurs d'emploi bénéficiaires 3 920 demandeurs d'emploi bénéficiai res 158% 2,9 4,3 148%

13,9 18,3 132%

2,2 1,8 85%
Prioriser le levier de la compensation afin d’améliorer l’insertion des demandeurs d’emploi 
handicapés dans les dispositi fs de droit commun en intervenant sur les surcoûts pédagogiques

2 800 demandeurs d'emploi bénéficiaires
- 3,0 0,1 5%

Permettre de traiter des situations exceptionnelles ou résiduelles (ne trouvant pas de réponse 
dans l’existant - droit commun, droit spécifique, aides de l’Agefiph, aides extra-légales) avec 
l'aide auxi liai re de sécurisation des parcours professionnels

700 si tuations 190 situations
27% 2,6 0,1 3%

TOTAL Accompagnement vers l'emploi et l'insertion professionnelle 220,1 208,1 95%
Développer les dispositifs d'accompagnement dans l'emploi Financement de l'axe 2 des OPS (Objectif : 19 104)

Financement des équipes Comète
50% de Parcours H

17 615 mai ntiens  dans  l 'emploi  (rés eau Cap emploi)
1 113 prestati ons  de prépa rati on à  l a  reconvers i on 
profes s ionne l le (rés ea u Cap emploi)
42 équipes  Comète  aya nt réal isé 717 mai nti ens

92%
(maintiens réseau 

Cap emploi)
36,2 38,2 106%

Favoriser le maintien dans l'emploi, par la  recherche et la mise en œuvre de solutions dans le 
cadre d'une offre rénovée pour les aides avec un déploiement de l'offre début avril

Fin des aides au maintien plafond complémentaire et 
fin de carrière au 31/03/2018
2 300 aides au maintien dans son volet forfait initial 
(+4%)

1 928 a i des  au ma inti en (i ni ti a l )
209 ai des  au maintien da ns  l 'emploi  e n fin de carri ère
19 a ides  à  l 'évoluti on profess ionnel le

84%
(aide au maintien 

volet forfait initial)
5,9 6,9 117%

Soutenir l’effort des employeurs embauchant ou maintenant dans l ’emploi  des personnes 
handicapées dont les capacités productives sont réduites.

Environ 8 200 bénéficiaires de l'AETH 7 820 bénéfi cia ires  de  l 'AETH

95% 55,0 53,2 97%

Lever les obstacles à l’accès à l’emploi et au maintien dans l’emploi des personnes 
handicapées en entreprise.

4 000 journées d'études préalables
9 700 aménagements de situations de travail

2 750 journées  d'é tude s  préal able s
10 819 amé nagements  de s i tuations  de  travai l 99% 31,3 31,7 101%

Compenser le handicap des salariés, en complément du droit commun, dans le cadre d'une offre 
rénovée pour les aides avec un déploiement de l 'offre début avri l

84 000 heures de prestations ponctuelles spécifiques 
(+30%)
12 800 aides techniques et aux déplacements

Près de 53 300 heures de prestations ponctuel les 
spéci fiques
9 977 bénéficiaires d'aides techniques et aux 
déplacements

65% 23,6 16,1 68%

Permettre aux salariés handicapés de se former, dans une perspective de maintien de 
l'employabilité ou d'évolution professionnelle

2 294 salariés bénéficiaires de formations en amont 
de la qualification
888 salariés bénéficiaires de formations qualifiantes
2 314 PSOP

755 salariés bénéficiaires de formations en amont de la 
quali fication
1 327 salariés bénéficiaires de formations qualifiantes
2 528 PSOP

84% 10,3 10,5 102%

Agir sur le champ de la compensation en intervenant sur les surcoûts pédagogiques liés à la 
situation de handicap de la personne en formation

240 salariés bénéficiaires
- 0,8 0,0 0%

Permettre de traiter de situations exceptionnelles ou résiduelles (ne trouvant pas de réponse 
dans l’existant - droit commun, droit spécifique, aides de l’Agefiph, aides extra-légales) avec 
l'aide auxi liai re de sécurisation des parcours professionnels

100 si tuations 30 s i tuati ons
30% 0,4 0,2 42%

TOTAL Accompagnement dans l'emploi et l'évolution professionnelle 163,5 156,8 96%

418,6 388,0 93%
(*) Précédemment intitulées "Actions transverses"
(**) L'objectif de placements conventionnels pour l'année 2018 a été exprimé au global, secteur privé et public sans distinction. Il porte sur 62 769 placements conventionnels. Au 31/12/2018, les placements conventionnels tous secteurs sont au nombre de 58 905 (soit 94% de l'objectif a été atteint).

79%

L'accompagnement dans 
l'emploi et l'évolution 

professionnelle

Promotion & 
mobilisation pour 

l’emploi (*)

TOTAL INTERVENTION

L'accompagnement vers 
l'emploi et l'insertion 

professionnelle

En vue de satisfai re aux besoins des entreprises et des personnes handicapées, préparer et 
soutenir l’alternance, vecteur privilégié d’accès à la qual ification et à l’emploi durable. Des 
actions de développement et d’accompagnement sont également menées pour les deux types 
de contrats (apprentissage et professionnalisation)

Permettre aux personnes handicapées les plus éloignées de l'emploi d'entrer dans des parcours 
formatifs par la pré-qual ifiquation, la remobilisation et/ou l'acquisition des savoirs de base

24 300 demandeurs d'emploi  bénéficiaires

Favoriser l’accès des personnes handicapées à l’offre de formation régionale de droit commun 
et la compléter pour leur permettre d’acquérir les compétences nécessaires à un accès durable 
à l’emploi

8 800 demandeurs d'emploi bénéficiaires

25 363 demandeurs d'emploi bénéficiaires dont :
6 466 pour des formations préqual ifiantes
18 897 pour des actions de mobi lisation/remise à 
niveau

104%

10 831 demandeurs d'emploi bénéficiaires 123%

aides

dév eloppement
accompagnement

coûts 
pédagogiques

rémunérations et 
défraiements

coûts 
pédagogiques

rémunérations et 
défraiements

rémunérations et 
défraiements

surcoûts
pédagogiques

aides

dév eloppement
accompagnement

coûts 
pédagogiques

rémunérations et 
défraiements

coûts 
pédagogiques

rémunérations et 
défraiements

surcoûts
pédagogiques

rémunérations et 
défraiements

coûts 
pédagogiques

rémunérations et 
défraiements

rémunérations et 
défraiements

rémunérations et 
défraiements

coûts 
pédagogiques

aides

dév eloppement
accompagnement

surcoûts
pédagogiques
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4 LES CHARGES LIEES AUX SERVICES DIRECTS DELIVRES AUX ENTREPRISES 

4.1 LES ACTIVITÉS MMES CONCERNEES 

A compter de 2018, l’Agefiph propose des services nouveaux aux entreprises qu’elle délivre elle-même 
directement sur l’ensemble du territoire. Ces services sont opérés par les salariés de l’Agefiph. C’est pourquoi 
les charges associées à ces services (frais de personnels et charges de fonctionnement associées) sont 
comptabilisés sur le budget d’intervention selon les règles suivantes. 
 
 
   Convention d’écriture adoptée lors du vote du budget 2018. 
 

- L’activité de Conseil / l’accompagnement des entreprises : 
 100% de ces activités correspondant à des services directs délivrés aux entreprises relèvent du budget 

d’intervention (frais de personnels et charges de fonctionnement associées). 
 

- Le Réseau des Référents Handicap : 
 50% de ces activités relèvent du budget de fonctionnement et 50% du budget d’intervention, les RRH 

servant également de relais pour informer sur les actions de l’Agefiph en général. 
 
Dans le budget 2018, les ETP comptabilisés sur le budget d’intervention ont été valorisés à 84 700 €. Cette 
valorisation correspond au salaire moyen annuel d’un cadre technique (chargé d’études et de 
développement), et au montant moyen des frais d’équipement et de fonctionnement d’un collaborateur 
Agefiph en 2016. Ces charges sont composées des frais immobiliers, des déplacements, des matériels et 
fournitures, d’informatique, de téléphone, et d’honoraires divers. 
 
 
 

4.2 LES ETP MOBILISES EN 2018 POUR LES SERVICES AUX ENTREPRISES 

 
 
Les effectifs MMES comptabilisés selon les règles évoquées ci-dessus sur le budget d’intervention s’élèvent en 
2018 à 24,3 EPT, soit 0,3 de plus que ceux prévus dans le budget 2018. 
 
 
 
Répartition des ETP affectés au budget d’intervention par activité : 
 
 

 
 
 
 

ETP liés aux services directs délivrés aux entreprises 
et affectés sur le budget d’intervention

Budget 2018 Réalisé 2018
Ecart réalisé/ 
budget voté

Conseil/ accompagnement des entreprises
Nombre d'ETP 21 21,2 0,2
Réseau des Référents Handicap 0
Nombre d'ETP* 3 3,1 0,1
TOTAL ACTIVITES MMES 24 24,3 0,3
* 50% des ressources dédiées au RRH sont affectés sur le budget d’intervention
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Répartition des ETP MMES affectés au budget d’intervention au siège et dans les délégations régionales : 
 

 
 

4.3 COMPTABILISATION DES CHARGES ASSOCIEES 

 
Les charges mobilisées au titre des services directs aux entreprises (MMES) s’élèvent en 2018 à 1,9 M€, soit 
95,4% budget voté. A noter que le projet de budget affichait une répartition erronée des frais liés aux services 
directs délivrés aux entreprises entre frais de personnel et frais généraux. Après correction, les frais de 
personnel et les frais généraux auraient dû s'élever au titre du budget 2018, respectivement à 1,45 M€ et à 
0,46 M€. 
 
 

 

 

Détail ETP liés aux services directs délivrés aux 
entreprises et affectés sur le budget d’intervention

Offre conseil/ 
accom-

pagnement

Réseau 
Référents 

Handicap* 

TOTAL ETP 
MMES

SIEGE 1,3 0,5 1,8
DR RHONE-ALPES 2,2 0,3 2,5
DR POITOU-CHARENTES 0,6 0,1 0,7
DR PICARDIE 1,4 0,0 1,4
DR PAYS DE LOIRE 1,2 0,0 1,2
DR PACA CORSE 1,2 0,3 1,6
DR NORMANDIE 0,7 0,1 0,9
DR NORD PAS DE CALAIS 1,6 0,2 1,7
DR MIDI-PYRENEES 2,1 0,2 2,2
DR MARTINIQUE GUYANE 1,2 0,1 1,4
DR LIMOUSIN 0,4 0,2 0,6
DR LANGUEDOC ROUSSILLON 0,4 0,1 0,5
DR LA REUNION ET MAYOTTE 0,4 0,2 0,6
DR ILE DE FRANCE 1,8 0,2 2,1
DR CHAMPAGNE ARDENNES 0,1 0,1 0,2
DR CENTRE 0,9 0,2 1,0
DR BRETAGNE 1,2 0,2 1,4
DR BOURGOGNE FRANCHE-COMTE 0,5 0,1 0,6
DR AUVERGNE 0,1 0,0 0,1
DR AQUITAINE 1,1 0,2 1,2
DR ALSACE-LORRAINE 1,0 0,0 1,0
Total 21,2 3,1 24,3
* 50% des ressources dédiées au RRH sont affectés sur le budget d’intervention

Charges liées aux services directs 
délivrés aux entreprises

Budget 2018 
voté

Budget 2018 
corrigé

Réalisé 2018
Ecart réalisé/ 
Budget 2018 

corrigé

PERSONNEL 1,1 1,5 1,5 0,4
1,1 1,5 0,4

FRAIS GENERAUX 1(*) 0,5 0,4 -0,5
STRUCTURE IMMOBILIERE 0,3 0,2 -0,1
DEPLACEMENTS 0,1 0,1 0,0
MATERIELS ET FOURNITURES 0,0 0,0 0,0
COMMUNICATION 0,0
INFORMATIQUE 0,0 0,0 0,0
POSTE ET TELECOMMUNICATION 0,0 0,0
PRESTATIONS DE  SERVICES 0,0 0,1 0,0
HONORAIRES 0,0 0,1 0,1
TOTAL CHARGES LIEES AUX ACTIVITES MMES 2,0 2,0 1,9 -0,1
* Montant extourné au global sur la ligne frais généraux
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5 L’ACTIVITÉ DES CAP EMPLOI 

Le budget des Cap Emploi par financeurs 
 

 
 
Pour sa 1ère année d’activité sous la bannière d’OPS, les commanditaires nationaux ont octroyé une 
subvention de 147,5 M€ aux Cap Emploi dont 73% au profit de l’accompagnement vers l’emploi et 27% 
pour l’accompagnement dans l’emploi. C’est 3,4 M€ de plus qu’en 2017 principalement sur l’axe 2. 
 
Les résultats de placements conventionnels et maintiens réussis dans l’emploi 
 
Les Cap Emploi ont contribué à près de 59 000 placements 
conventionnels (-5% vs 2017). Ces résultats sont en deçà des 
objectifs fixés dans les conventions SIEG (-6%) pour 2018 et 
représentent 70% de l’ensemble des placements réalisés (-4 
points vs 2017). 
 
 

 
 
 
 
La part du secteur public est en baisse depuis 2016 
notamment du fait de la forte diminution des contrats 
aidés, près de la moitié en 2 ans. 
 
 
 

 
 
Dans le même temps, les Cap Emploi ont permis le 
maintien de près de 19 200 personnes dont 92% pour le 
secteur privé (+6 points vs 2017) et 8% pour le secteur 
public (-8 points vs 2017). Un nouveau cadre d’activité, des 
partenariats en difficulté, les mesures particulières 
instaurées par le fonds public dès 2016, le rapport Lecoq… 
sont autant d’éléments qui peuvent expliquer cette non 
atteinte des objectifs en 2018. 
 
 
 
 
 
 
 

Agefiph 59,0 60,2 57,8 96% -1,2
FIPHFP 19,7 20,1 19,8 99% 0,1
Pôle Emploi 29,8 29,8 29,8 100% 0,0
Total Accompagnement vers l'emploi (Axe 1) 108,5 110,1 107,4 98% -1,1
Agefiph 29,8 30,7 33,0 107% 3,2
FIPHFP 5,8 7,0 7,0 101% 1,3
Axe 2 35,5 37,6 40,0 106% 4,5

TOTAL DES FINANCEMENTS 144,1 147,7 147,5 100% 3,4

Taux 
d'exécution

Financeurs - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018
Évolution 

2018 / 2017
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Chantier : Mise en place d’un dispositif d’indicateurs et de pilotage des Cap Emploi 
 
L’Agefiph est pilote de ce chantier en collaboration avec les commanditaires nationaux (Etat, FIPHFP, 
CHEOPS, Pôle Emploi) ainsi que les commanditaires régionaux. Ce chantier répond aux nécessités de 
rénover les indicateurs de suivi de l’activité et de pilotage des Cap Emploi consécutivement aux nouvelles 
activités de ceux-ci. Réuni à 5 reprises sur 2018, le groupe de travail a défini les orientations en matière 
d’indicateurs, devant permettre d’apprécier : 
 
• la qualité de l’accompagnement des personnes handicapées et des entreprises : Qualité, 
• la contribution à la mise en œuvre de parcours fluides et sécurisés : sécurisation / fluidification, 
• la mobilisation de façon optimale des dispositifs de droit commun et spécialisés : Cohérence, 
• l’obtention des résultats escomptés en optimisant les moyens financiers : Efficacité. 
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6 LA FORMATION 

6.1 LA FORMATION DES DEMANDEURS D’EMPLOI 

 

 
 
  

Nombre d'entrées 
en formation 

Engagements 
financiers Agefiph 

(M€)

Nombre d'entrées 
en formation 

Engagements 
financiers Agefiph 

(M€)
En Nb d'entrées En montant

2 467 12,8 2 567 7,9 4% -38%

2 444 10,5 2 396 8,6 -2% -18%

129 0,3 206 0,3 60% -15%

644 1,2 435 0,7 -32% -38%

0 7,7 0 6,9 -10%

0 3,8 0 3,4 -10%

0 1,1

5 684 36,3 5 604 29,0 -1% -20%

Cofinancement Conseils Régionaux 3 172 2,6 5 098 3,8 61% 47%

Cofinancement Autres Partenaires 856 1,2 449 0,7 -48% -45%

Formations non cofinancées (subventions) 486 0,8 629 1,2 29% 43%

Formations non cofinancées (achats) 274 0,5 291 0,5 6% 7%

Cofinancement Conseils Régionaux 1 585 2,8 536 2,7 -66% -3%

Cofinancement Autres Partenaires 23 0,0 450 1,2 ns ns

Formations non cofinancées (subventions) 2 562 2,4 1 272 2,1 -50% -14%

Formations non cofinancées (achats) 15 570 15,3 16 639 16,5 7% 8%

PSOP Achat de prestations 3 836 4,1 3 920 4,3 2% 5%

Autres actions Bilans, Job studio, 1 Jour 1 Métier 0 0,0 0 0,0 -1001%

Actions en amont de la qualification 28 364 29,8 29 283 33,0 3% 11%

Cofinancement Conseils Régionaux 6 344 5,2 1 038 1,2 -84% -77%

Cofinancement Autres Partenaires 1 712 2,5 1 987 1,6 16% -34%

Formations non cofinancées (subventions) 972 1,7 695 1,2 -28% -29%

Formations non cofinancées (achats) 548 1,0 582 1,0 6% 7%

Cofinancement Conseils Régionaux 772 2,8 2 815 4,5 265% 57%

Cofinancement Autres Partenaires 1 140 3,0 2 528 4,5 122% 50%

Formations non cofinancées (subventions) 868 2,5 1 186 4,2 37% 68%

Formations non cofinancées (achats) 29 0,2 0 0,0 -100% -100%

Actions de formations qualifiantes 12 385 18,8 10 831 18,1 -13% -4%

Surcoûts pédagogiques 0 0,1

Ingénierie de formation 0 0,3 0 0,2 -15%

Surcoûts pédagogiques et Ingénierie de formation 0,3 0,4 35%

Aide à la personne 2,6 1,4 -45%

Cofinancement Conseils Régionaux 1,5 0,0 -99%

Cofinancement Autres Partenaires 0,1 0,1 -15%

Défraiements et protection sociale des formations courtesAide à la personne 4,1 5,4 30%

Rémunérations et défraiements 8,3 6,9 -17%

TOTAL FORMATION DES DEMANDEURS D'EMPLOI 46 433 93,5 45 719 87,4 -2% -6%

Formations préparatoires à l 'apprentissage

Formations préparatoires à la professionnal isation

Dispositi fs de développement et d'accompagnement à la professionnal isation

Formations pré-qualifiantes

Mobilisation-remise à 
niveau

Formations quali fiantes

Formations certifiantes et 
diplômantes

Evolution 2017 / 2018

Nature des actions Mode de financement

Alternance

Réalisé 2018

Rémunération et protection 
sociale "seule"

Réalisé 2017

Contrats de professionnal isation

Contrats d'apprentissage

Surcoûts pédagogiques liés à l 'alternance

Dispositi fs de développement et d'accompagnement à l 'apprentissage
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6.2 LA FORMATION DES SALARIÉS 

 

 
 
 

6.3 L’ANIMATION DU SYSTÈME D’ACTEURS DE LA FORMATION 

 

 
 
  

Nombre d'entrées 
en formation 

Engagements 
financiers Agefiph 

(M€)

Nombre d'entrées 
en formation 

Engagements 
financiers Agefiph 

(M€)
En Nb d'entrées En montant

Formations co financées 1 210 5,9 951 4,4 -21% -25%

Formations non cofinancées 99 0,3 193 0,9 95% 182%

Formations co financées 122 0,6 197 0,9 61% 58%

Formations non cofinancées 0 0,0 216 0,5

PSOP Achat de prestations 2 229 3,2 2 528 3,5 13% 8%
Remobilisation des salariés 
en arrêt de travai l

Achat de prestations 614 0,3 525 0,4 -14% 18%

Surcoûts pédagogiques 0 0,0

Ingénierie de formation 0,1

TOTAL FORMATION DES SALARIES 4 274 10,4 4 610 10,5 8% 0%

Formation des salariés hors  
maintien (Abondement du 
CPF)

Formation des salariés dans 
le cadre du maintien

Evolution 2017 / 2018Réalisé 2018

Nature des actions Mode de financement

Réalisé 2017

Nombre d'entrées 
en formation 

Engagements 
financiers Agefiph 

(M€)

Nombre d'entrées 
en formation 

Engagements 
financiers Agefiph 

(M€)
En Nb d'entrées En montant

Ressource Handicap 
Formation

0 0,3

Professionnal isation des 
acteurs de la Formation

0,3 0 0,2

TOTAL ANIMATION DU SYSTÈME D'ACTEURS DE LA FORMATION 0 0,3 0 0,6 93%

Réalisé 2018 Evolution 2017 / 2018

Nature des actions Mode de financement

Réalisé 2017
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7 LES AIDES FINANCIÈRES  

 
A fin 2018, un premier bilan du déploiement de cette nouvelle offre a fait l’objet d’une présentation aux 
instances de l’Agefiph. 
Près de 98,9 M€ ont été engagés au titre des aides financières, soit 91% d’un budget calibré dans sa fourchette 
haute. Elles affichent un léger retrait de 1,1 M€ par rapport au réalisé 2017. 
 
Les constats en 2018 :  

• une bonne mobilisation : 
o de l’aide à la création d’activité, portées par les immatriculations de micro-

entrepreneurs, 
o des contrats en alternance, en particulier sur les 1ers mois de l’année, 
o de l’aide à l’insertion professionnelle dans un contexte de baisse du nombre de contrats aidés 

par l’Etat. 
 

• Une timide montée en charge : 
o des aides techniques qui doivent encore trouver leur public parmi les demandeurs d’emploi, 
o des nouvelles aides de soutien à l’intégration ou à l’évolution professionnelle qui nécessitent 

au préalable d’un plan d’action à mettre en place par l’employeur, 
o de la nouvelle aide auxiliaire à la sécurisation des parcours qui apporte une réponse au besoin 

non couvert et dont l’appropriation est plus longue qu’escompté. 
 
Les premiers enseignements traduisent : 

• une meilleure lisibilité et complémentarité de la nouvelle offre au regard de celle du droit commun, 
• un changement de paradigme dans le financement des aides accueilli favorablement par les 

partenaires et prescripteurs, 
• un accès aux aides est simplifié. 

 

 
 
 
 
 

% Montant

Les aides à la création d'activité 15,8 16,5 18,0 109% 14% 2,2

Le soutien à la création d'activité 15,8 16,5 18,0 109% 14% 2,2

Les aides à l 'insertion à la personne 4,1 4,9 5,6 116% 39% 1,6

Les aides à l 'insertion à l'employeur 6,1 11,0 6,1 56% 0% 0,0

Les aides à l'insertion 10,2 15,9 11,8 74% 16% 1,6

L'aide à l'adaptation des situations de travai l 26,8 28,1 30,1 107% 12% 3,3

Les aides à la mobilité 3,4 2,6 2,7 105% -20% -0,7

Les aides techniques 11,6 18,3 12,3 67% 6% 0,7

Les aides humaines 0,3 0,4 0,3 65% 4% 0,0

Les aides à la compensation 42,1 49,5 45,4 92% 8% 3,3

L'aide auxi liaire de sécurisation des parcours professionnels 3,0 0,3 9% 0,3

L'aide auxiliaire de sécurisation des parcours professionnels 0,0 3,0 0,3 9% 0,3

Les aides à l 'apprentissage 12,8 7,1 7,9 112% -38% -4,9

Les aides à la professionnalisation 10,5 11,4 8,6 76% -18% -1,9

Les aides à l'alternance 23,3 18,5 16,6 90% -29% -6,8

Les aides au maintien 8,7 5,9 6,9 117% -20% -1,8

Les aides au maintien 8,7 5,9 6,9 117% -20% -1,8

TOTAL 100,0 109,2 98,9 91% -1% -1,1

Evolution 2018 / 2017

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018 Taux d'exécution
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Aide à l'embauche en contrat d'apprentissage 
d'une personne handicapée

Encourager l'employeur à recruter une personne handicapée en 
contrat d'apprentissage

Maximum de 3 000€, proratisé en 
fonction de la durée du contrat et à 
compter du 6ème mois

Entreprise

Aide à l'embauche en contrat de 
professionnalisation d'une personne handicapée

Encourager l'employeur à recruter une personne handicapée en 
contrat de professionnalisation

Maximum de 4 000€, proratisé en 
fonction de la durée du contrat et à 
compter du 6ème mois

Entreprise

ALTERNANCE

Aide à l'accueil, à l'intégration et à l'évolution 
professionnelle des personnes handicapées

Accompagner la prise de fonction en facilitant l'accueil et 
l'intégration de la personne nouvellement recrutée dans une 
entreprise

Maximum de 3 000€ Entreprise

Aide à la création d'entreprise

Permettre à une personne handicapée de créer son emploi 
principal et pérenne (créer ou reprendre une activité). L'aide est 
accordée afin de participer au financement du démarrage de 
l'activité

Forfait de 5 000€ Personne handicapée

Aide au parcous vers l'emploi des personnes 
handicapées

Soutenir une personne handicapée dans son parcours vers 
l'emploi dans les frais à engager

Maximum de 500€, apprécié au cas par 
cas

Personne handicapée

INSERTION DANS L'EMPLOI

Aide à l'adaptation des situations de travail des 
personnes handicapées

Permettre l'insertion et/ou le maintien dans l'emploi par 
l'adaptation du poste de travail d'une personne handicapée

Evalué après analyse de chaque situation 
dans une logique de stricte compensation 
du handicap (c'est-à-dire en excluant les 
investissements qui, par nature, sont 
rendus obligatoires pour tenir le poste, 
que le salarié soit handicapé ou non

Entreprise

Aide aux déplacements en compensation du 
handicap

Favoriser l'accès, le maintien à l'emploi, ou l'exercice d'une 
activité indépendante pour une personne handicapée ayant des 
difficultés à se déplacer

Maximum de 5 000€ Personne handicapée

Aide humaine en compensation du handicap
Compenser le handicap grâce à des moyens humains afin de 
favoriser l'autonomie d'une personne handicapée dans son 
parcours vers l'emploi

Maximum de 4 000€ Personne handicapée

Aide technique en compensation du handicap
Compenser le handicap grâce à des moyens techniques afin de 
favoriser l'autonomie d'une personne handicapée dans son 
parcours vers l'emploi

Maximum de 5 000€ Personne handicapée

Aide Prothèses auditives
Compenser le handicap d'une personne déficiente auditive 
utilisant un appareil auditif

Maximum de 700€ pour une prothèse
Maximum de 1 400€ pour deux prothèses

Personne handicapée

COMPENSATION DU HANDICAP

Aide à la recherche de solutions pour le 
maintien dans l'emploi des salariés handiapés

Permettre le maintien dans l'emploi d'une personne handicapée 
menacée dans son emploi en raison de l'inadéquation entre 
son handicap ou son état de santé et sa situation de travail

Forfait de 2 000€ Entreprise

Aide à l'évolution professionnelle des personnes 
handicapées

Accompagner un salarié handicapé sur un nouveau poste dans 
le cadre de l'évolution et/ou de mobilité professionnelle

Maximum de 3 000€ Entreprise

MAINTIEN DANS L'EMPLOI

Aide auxiliaire de sécurisation des parcours
Vise à répondre à des besoins non couverts par le droit 
commun ou l'offre d'intervention de l'Agefiph

Pas de plafond. Le montant repose sur ue 
appréciation au cas par cas

Personne handicapée
Entreprise

SECURISATION DES PARCOURS

BénéficiaireAide Objectif de l'aide Montant
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8 LES PRESTATIONS CONCOURANT AUX FINALITES D’ACCOMPAGNEMENT VERS 
ET DANS L’EMPLOI  

 
A fin 2018, afin d’accompagner les personnes handicapées dans leur parcours professionnel, ce sont 34,7 M€ 
qui ont été engagés au titre des prestations à la compensation (Epaast et prestations d’appuis spécifiques) et 
aux prestations spécifiques d’orientation professionnelle (PSOP). Soit une progression de 2 M€ par rapport à 
2017. 
Rappelons que les marchés suivants ont été rénovés : 

• le marché Epaast avec désormais une mobilisation de la prestation à la demi-journée, 
• le marché des prestations d’appuis spécifiques handicap psychique et mental avec la redéfinition des 

prestations mobilisables et l’intégration d’une nouvelle prestation à destination des personnes 
souffrant de troubles cognitifs (démarrage mi-octobre 2018) . 

 
Les constats en 2018 :  

• une progression assez constante sur les prestations spécifiques d’orientation professionnelle  BOETH, 
• des financements de moins en moins mobilisés sur l’Epaast à destination des salariés, 
• davantage de financement de prestations d’appuis spécifiques à destination des demandeurs 

d’emploi, 
• une stabilité des engagements au titre des prestations d’appuis spécifiques à destination des salariés. 

 

 

% Montant

PSOP DE 4,1 2,9 4,3 148% 5% 0,2

PSOP salariés 3,2 3,2 3,5 110% 8% 0,2

PSOP 7,3 6,1 7,8 128% 6% 0,5

Epaast DE 0,1 0,6 0,2 39% 240% 0,2

Epaast Salariés 3,4 4,1 2,7 66% -21% -0,7

EPAAST 3,5 4,7 3,0 63% -16% -0,5

PAS Handicap auditi f 7,3 7,7 8,3 107% 14% 1,0

PAS Handicap visuel 1,4 1,2 0,9 79% -34% -0,5

PAS Handicap moteur 1,5 1,4 1,8 126% 25% 0,4

PAS Handicap psychique 6,9 7,6 7,9 104% 14% 1,0

PAS Handicap mental 2,4 2,9 2,5 84% 4% 0,1

PAS Troubles cogniti fs 0,0 0,0 0,2 0,2

Prestations d'appuis spécifiques DE 19,4 20,9 21,6 103% 11% 2,1

PAS Handicap auditi f 0,9 1,8 0,6 32% -33% -0,3

PAS Handicap visuel 0,2 1,3 0,8 63% 273% 0,6

PAS Handicap moteur 0,2 0,7 0,3 46% 76% 0,1

PAS Handicap psychique 0,9 1,3 0,5 36% -43% -0,4

PAS Handicap mental 0,3 0,8 0,1 15% -58% -0,2

PAS Troubles cogniti fs 0,0 0,0 0,0 0,0

Prestations d'appuis spécifiques Salariés 2,4 6,0 2,4 40% -2% 0,0

Prestations d'appuis spécifiques (PAS) 21,9 26,9 24,0 89% 10% 2,1

TOTAL 32,7 37,7 34,7 92% 6% 2,0

Evolution 2018 / 2017

Nature des actions - En M€ Réalisé 2017 Budget 2018 Réalisé 2018 Taux d'exécution
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9 LES ENGAGEMENTS 2018 GLOBAUX (AGEFIPH + FIPHFP)  

 

 
 

Dans le cadre de la convention financière Agefiph-FIPHFP 2018, le budget annuel du FIPHFP a été plafonné à 
37,9 M€ contre 43 M€ pour 2017.  

Cette baisse de budget a conduit à réviser les taux de participation du FIPHFP, essentiellement sur les actions 
communes du volet de la formation des demandeurs d'emploi hors PSOP (de 6,3 M€ en 2017 à 1 M€ en 2018, 
en valeur). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Montant
Taux de 

contribution
Montant

Taux de 
contribution

La mobil isation du monde économique et social 12,2 100% 0% 12,2

L'emploi accompagné 2,8 85% 0,5 15% 3,3

L'animation du système d'acteurs de la formation 0,6

Les appuis spécifiques et les innovations 2,2 97% 0,1 3% 2,2

Les supports aux interventions 5,3 100% 0,0 0% 5,4

Sous-Total : Promotion & mobilisation pour l’emploi (*) 23,1 0,6 10,9

Les dispositif d'accompagnement vers l'emploi  et de placement 58,4 75% 19,8 25% 78,2

Les aides à l 'insertion 11,8 100% 0% 11,8

Le soutien à la création d'activité 24,6 100% 0% 24,6

Le soutien à l 'alternance 29,0 100% 0,0 0% 29,0

La formation des demandeurs d'emploi 58,5 95% 3,2 5% 61,7

La compensation du handicap des demandeurs d'emploi 25,8 88% 3,6 12% 29,4

L'aide auxiliaire de sécurisation des parcours professionnels 0,1 100% 0% 0,1

Sous-Total : Accomp. vers l'emploi & insertion prof 208,1 26,6 234,7

Les dispositifs d'accompagnement dans l 'emploi et de maintien 38,2 82% 8,3 18% 46,4

Les aides pour le maintien 60,1 100% 0% 60,1

La formation en emploi 10,5 99% 0,2 1% 10,7

La compensation du handicap en emploi 47,8 97% 1,5 3% 49,3

L'aide auxiliaire de sécurisation des parcours professionnels 0,2 100% 0% 0,2

Sous-Total : Accomp. dans l'emploi & évolution prof 156,8 9,9 166,7

Sous-Total intervention 388,0 37,1 412,3

Le fonctionnement interne 47,5 98% 0,8 2% 48,3

TOTAL 435,5 37,9 460,6
(*) Précédemment intitulées "Actions transverses"

TOTALFinalités (En M€)
AGEFIPH FIPHFP
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10 LE RAPPROCHEMENT RESULTAT COMPTABLE ET RESULTAT BUDGETAIRE  

Certaines charges et produits font l’objet d’un traitement différent entre comptabilité et gestion. Ainsi par 
exemple, les contributions du FIPHFP constituent un produit en comptabilité alors qu’elles sont déduites des 
charges globales en gestion de sorte à identifier les seules dépenses liées au secteur privé.  

Pour autant, ces modalités de traitement ne génèrent pas d’écart sur le résultat de l’exercice. 
A l’inverse, certaines charges et produits ne sont pas inclus dans le résultat budgétaire :  

• les charges et produits exceptionnels, 
• les charges et produits liés au contentieux avec les bénéficiaires, 
• les charges et produits relatifs à des provisions pour risques.  
 

 

 

Sur l’exercice 2018, des provisions pour dépréciation de valeurs mobilières de placement d’un montant de 
4,64 M€ ont été constituées en raison du regain de volatilité sur les marchés sur les fonds Briand Court 
Terme et sur Horizon Durable. 

 

RESULTAT BUDGETAIRE 
(Rapport d'activité) Ressources totales 449,907 M€

Emplois liés à l'intervention 387,990 M€
Emplois liés au fonctionnement interne 47,555 M€
Prélèvement de l'Etat 0,000 M€
Résultat budgétaire 14,362 M€

RESULTAT COMPTABLE 
(Rapport financier) Produits 481,552 M€

Charges 472,126 M€
Résultat comptable 9,426 M€

ECART entre résultat comptable et résultat budgétaire 4,936 M€

Charges exclues du résultat budgétaire 6,811 M€
654100 Abandons/creances jur 0,339 M€
654101 Pertes sur créances OS 0,011 M€
657190 engagements (ancien 671502) 0,829 M€
658100 Charges diverses de gestion courante 0,166 M€
661600 Intérêts bancaires 0,000 M€
667100 Charges nettes cessions V.M.P. 0,035 M€
667200 Pertes de change 0,000 M€
671800 Autres charges except. / opération de gestion 0,042 M€
675000 Valeur nette comptable éléments actifs cédés 0,044 M€
678801 réengagements manuels 0,095 M€
681500 Dotations provisions risques et charges d'exploita 0,415 M€
681740 prov.sur creance projets ( ancien 678802) 0,184 M€
686650 Provisions pour dépréciation V.M.P 4,644 M€
695100 Impôts 0,008 M€

Produits exclus du résultat budgétaire -1,911 M€
758000 Produits divers de gestion courante -0,024 M€
758710 retours au fds potentiels (ancien 778802) -0,276 M€
772000 Produits s/exercices antérieurs 0,000 M€
778801 remboursements projets -1,250 M€
781500 Reprises /provision risques et charges -0,114 M€
781740 reprise/prov creance proj -0,216 M€
791100 Transfert charges exploitation -0,032 M€

Charges / Produits réinclus dans le résultat budgétaire 0,036 M€
657200 achats OS -0,099 M€
772008 annul / ex antérieurs 0,135 M€

Ecart expliqué 4,936 M€

Formation du résultat global

RESULTAT BUDGETAIRE Exercice
(Rapport d'activité) Ressources totales 449,907 M€ 436,779 M€ 438,176 M€

Emplois liés à l'intervention 387,990 M€ 381,723 M€ 402,689 M€
Emplois liés au fonctionnement interne 47,555 M€ 48,176 M€ 47,530 M€
Prélèvement de l'Etat 0,000 M€ 29,000 M€ 29,000 M€
Résultat budgétaire 14,362 M€ -22,120 M€ -41,042 M€

RESULTAT COMPTABLE 
(Rapport financier) Produits 481,552 M€ 467,625 M€ 471,017 M€

Charges 472,126 M€ 488,293 M€ 510,664 M€
Résultat comptable 9,426 M€ -20,669 M€ -39,647 M€

ECART entre résultat comptable et résultat budgétaire 4,936 M€ -1,451 M€ -1,395 M€

2018 2017 2016


